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Lyon, le 5 Décembre

La commission des Trente est enfin
formée. On trouvera plus loin les noms

(i0s députés qui la composent, et, — à
moins d'avoir perdu le sens des réalités,
_ nul ne saurait méconnaître le carac-
tère d'exclusivisme et d'intolérance qui
ainarqué,(jusqu'au bout, le cours de ce
laborieux enfantement.

Nous ne voulons pas trop insister sur
l'incident qui s'est produit, au sujet des
deux dernières nominations, et dont
nous nous sommes déjà occupés hier.
îa minorité républicaine, justement
blessée du sans-gêne avec lequel la ma-
jorité, au mépris des usages parlemen-
taires, repoussait tous ses candidats et
ne lui voulait concéder qu'un nombre
de places dérisoire dans la commission,
la minorité avait résolu de s'abstenir,
et s'était abstenue, en effet , dans le
scrutin d'avant-hier.

On sait cependant qu'il ne s'a-
gissait uniquement que de donner à des
adversaires sans aucun scrupule une
leçon méritée, et que, l'avertissement
ayant été compris, la gauche et le cen-
tre gauche ont eu le non goût de ne
poiut persister dans leur abstention.

Les journaux ministériels, qui étaient
entrés, à ce sujet, dans une violente
colère^ ne manqueront pas de faire
ressortir la magnanimité des groupes
de droite, qui se sont empressés, en
effet, de céder, attendu qu'il leur eût été
difficile d'agir autrement, et ont adopté
fies candidatures de MM. Cézanne et
Tacherot.

: Par suite de l'élection de ces deux
honorables membres de la gauche, l'o-
pinion républicaine se trouvera donc
représentée, dans la commission, par
cinq ou six députés au plus, et, l'on
remarquera avec peine que, parmi les
élus, ne figurent ni M. Jules Grévy, ni
plusieurs autres de ses collègues, dont
l'exclusion systématique est le résultat
10 plus clair de cette campagne, et
celai que le centre droit avait, semble-
t-il le plus, à cœur d'atteindre.

Quant à ce dernier groupe, il recueille
le fruit de ses peines, et sa prépondé-
rance dans la commission est assurée.
11 en résulte que la politique du minis-
tère, avec lequel le centre droit est en
parfaite communauté d'opinion, pourra
largement s'affirmer dans l'élaboration
des lois constitutionnelles, et que le ca^-
hinet de Broglie y trouvera une excel-
lente occasion de faire connaître au
pays ses vues sur l'avenir, et la ma-
nière dont il entend la prorogation
septennale.

Nousl'avons déjà dit, en effet,etilnous
paraît utile d'y revenir, il faudra bientôt
en finir avec toutes l®s équivoques dont
l'opinion se fatigue ; il faudra que l'on
sache si la prorogation des pouvoirs
présidentiels n'a été que la première
assise d'un régime défini, et basé sur
le respect des libertés publiques, ou si
elle ne doit être, aux mainsdu parti qui
gouverne, qu'un instrument de résis-
tance, sur lequel il compterait pour se
Perpétuer au pouvoir.

La discussion des lois constitution-
nelles forcera M. de Broglie à varier un
Peu le thème habituel de ses harangues,
où nous voyons bien qu'il est souvent
Question des périls sociaux et de la n'é-
cessitô de barrer la route à la révolution,
[Qais où n'apparaît aucun indice de na-
«tfe à nous rassurer un peu sur ces ten-
dances politiques du cabinet. Les lois
ïuon proposesont, on l'assure dumoins,

des lois d'exception, de simples mesures
transitoires, que l'on se hâtera d'aban-
donner dès que le provisoire septennal
sera régularisé. Gela est bon à dire;.mais
le triste accueil qui a été fait, de toute
part, aux projets du gouvernement, et
notamment à la loi sur les maires, doit
engager M. le duc de Broglie à se pres-
ser un peu de donner enfin satisfaction
aux légitimes exigences de l'opinion pu-
blique.

Et ce n'est pas trop de demander au
cabinet de nous dire s'il prétend gou-
verner par l'arbitraire ou par la liberté.

Un des membres influents du centre
droit, M. le duc d'Audi fïret-Pasquier,
confessait, dit-on, il y a deux jours,
devant ses collègues du 11 e bureau, l'é-
norme faute que son parti vient de com-
mettre, en refusant de faire à la mino-
rité de la Chambre une place suffisante
dans la commission des lois constitu-
tionnelles. M. de Goulard lui-même,
dans les débats qui ont précédé la no-
mination des commissaires pour la loi
municipale, a proclamé hautement
qu'il ne fallait point que « les minorités
fussent sacrifiées ». C est même le prin-
cipal . argument qu'il a invoqué en fa-
veur de la loi.

La commission des lois constitution-
nelles fera sagement de tenir compte
de ces impressions et de ces aveux, qui
ne sauraient lui paraître suspects. Elle
devra surtout' se souvenir que la mino-
rité parlementaire a derrière elle lama-
jorité des électeurs.

INFORMATIONS POLITIQUES
- On écrit de Versailles, 4 décembre,

soir :

C'est décidément une journée de travail que
celle d'aujourd'hui. Il n'y avait tout à l'heure
pas moins de dix commissions ou sous-com-
missions de convoquées. Voici ce que l'on sait
sur leurs travaux :

La commission chargée d'examiner la loi
sur les maires s'est réunie dans le -local du
3e bureau sous la présidence de M. de Gou-
lard.

Les commissaires ont continué de rendre
compte à la commission des discussions qui
ont précédé leurs nominations dans leurs bu-
reaux respectifs. C'est maintenant un travail
complètement terminé. La commission se réu-
nira demain pour commencer la discussion du
projet de loi. '

La commission de la réorganisation de l'ar-
mée, qui n'avait pris aucune décision dans sa
réunion de mercredi, s'est réunie à 1 heure
un quart.

Après une longue discussion, à laquelle ont
pris part MM. le général Billot, Martin des
Pallières, amiral Saisset, Audran de Kerdrel,
Fresneau, etc., la commission a écarté tous les
amendements présentés sur la proposition
Philippoteaux, et voté â l'unanimité l'incomp-
tabilité entre le service militaire actif et le
mandat de député.

La commission de décentralisation a discuté
le point de savoir si la question de félectorat
peut être séparée de l'ensemble des lois élec-
torales. Elle s'est déclarée pour la négation.

Voici la liste complète des membres
de la commission des Trente chargée
d'examiner les lois constitutionnelles :

• MM. Dufaure, Laboalaye, Waddington, de
Talhouet, de Kerdrel, de Lacombe, Lambert
Sainte-Croix, Pradié, de Meaux, Grivart, de
Cumont, Tailhand, Daru, Paris, Chesnelong,
de Sugny, d'Andelarre, Antonin Lefèvre-Pon-
talis, Relier, Tarteron, Vingtain, Talion, Mer-
veilleux-Duvignaux, de La Rochefoucauld,
Combier, Lucien Brun, Dslsol, Batbie, Cézanne,
Vacherot.

,—, _ ,_ _— , . ., _ ...

Soit: cinq républicain?, six, si l'on veut
classer encore M. Antonin Lefèvre-Pontalis
parmi les républicains, et vingt-cinq ou vingt-
quatre monarchistes.

Parmi ces derniers, M. de La Rochefoucauld,
nommé ambassadeur à Londres, serait, dit-
on, sur le point de donner sa démission.

Le Times publie la dépêche suivante,
en date de Paris, 3 décembre.

On assure que jusqu'à ce qae des arrange-
ments ultérieurs soient pris, le gouverne-
ment évitera de présenter de nouveaux pro-
jets de loi, les difficultés révélées par les der-
niers votes" ayant prouvé que la majorité du 19
novembre manque de stabilité.

Il est vraisemblable aussi que les projets de
loi à préienter seront en harmonie avec les
vues de la majorité sur laquelle s'appuie le
gouvernement.

On lit dans Y Opinion nationale :
On commence à croire que le projet de loi

relatif à la nomination des maires et aux at-
tributions de la police municipale pourrait
bien être rejeté par l'Assemblée.

Cent vingt membres de la droite sont réso-
lus à voter contre.

La nouvelle de cette résolution était con-
firmée hier par M. de Franclieu et par d'au-
tres membres de son groupe dans la salle des
Tombeaux.

Comme l'a dit l'Union, la loi sur les maires
n'est pas en effet une loi de préservation so-
ciale.

On a distribué hier à l'Assemblée l'a-
mendement suivant de M. Baudot à la
loi des maires :

Substituer à l'article 1er ^dispositions sui-
vantes r •
' Article premier. — Les maires et adjoints

seront nommés par le président de la Ré-
publique dans les villes chefs-lieux de dépar-
tement, d'arrondissement et de canton ; dans
les autres communes ils seront nommés par le
préfet.

Ils seront choisis sur une liste de trois can-
didats pour chaque place de maire ou d'ad-
joint, liste faite par une assemblée composée
des membres du conseil municipal et des plus
imposés en nombre égal à celui des conseillers
municipaux.

Néanmoins, si parmi les conseillers élus se
trouvent un ou plusieurs des plus imposés, le
nombre des plus imposés appelés sera dimi-
nué dans la même proportion. Les candidats
seront choisis par cette assemblée parmi les
conseillers ou les plus imposés.

Art. 2. — Les agents ou fonctionnaires payés
sur les fonds de la commune , les débitants
de boissons, les entrepreneurs de divertisse-
ments publics , les propriétaires ou gérants
de maisons on d'établissements soumis à la
surveillance de la police, ne pourront être ni
présentés, ni nommés aux places de maire ni
d'adjoint.

Art. 3. — Ea cas de révocation par décret
d'un maire ou d'un adjoint, le président de
la République ou le préfet pourront, si le dé-
cret les y autorise, nommer en remplace-
ment un maire ou un adjoint, sans être as-
treints à choisir sur une liste de candidats, et
les prendre même en dehors de l'assemblée
des membres du conseil municipal et des plus
imposés.

Art. 4. — Supprimer les art. 3 et 4 du projet
du gouvernement.

Les symptômes de l'hostilité de la
dreite contre le ministère et ses nou-
velles lois se manifestent chaque jour
avec plus d'intensité. Nous n'en vou-
lons pour exemple que le texte suivant
d'une lettre adressée à Y Espérance du
peuple par un député légitimiste, M.
Emerand de La Bochette :

M. le comte de Chambord n'était pas assez
libéral pour les nobles ducs qui aujourd'hui
gouvernent la France, et les voilà qui propo-
sent des lois que nous pourrions appeler dra-
coniennes.

Après la loi sur les municipalités, nous al-
lons avoir celle de la presse. Et quelle loi !
On prête à M. le duc de Broglie l'idée de met-
tre fin à l'état de siège, mais en faisant confier
aux préfets par une loi les pouvoirs dont dis-
posent actuellement les commandants mili-
taires, de sorte que ce régime extraordinaire

-deviendrait normal et pèserait sur toute la
France au lieu de peser sur quarante départe-
ments.

Mais nous ne croyons pas qu'un tel régime
pour la presse puisse obtenir la majorité dans
l'Assemblée nationale.

Certes, nul plus que nous n'a blâmé les
écarts de la presse, les calomnies qu'elle a ré-
pandues avec un cynisme que rien ne peut
plus surpasser. Mais la ramener, en 1873, à
l'état où elle se trouvait après le coup d'Etat,
cela nous paraît impossible.

Et nous espérons bien que nos amis de
l'extrême droite ne voteront jamais une pa-
reille loi, qui est encore plus menaçante pour
la presse légitimiste que pour la presse radi-
cale.

....Non,' ce n'est pas nous que le pays ju-
gera sévèrement , ce sont ces hommes qui
n'ont pas trouvé M. le comte de Chambord as-
sez libéral et qui, pour se maintenir au pou-
voir, font des lois p'ils ne lui auraient pas
permis de présenter à une Assemblée fran-
çaise.

Qu'on le remarque bien : nous n'accusons
point ici le maréchal. — // règne et ne gou-
verne pas.

Nous n'accusons que son ministère, qui
veut disloquer la majorité et jeter à Veau nos
amis de l'extrême droite, bien qu'ils aient voté
la pror»gation septennale.

Eh bien ! en face du mauvais vouloir du nou-
veau ministère, nous le répétons, nos amis
n'ont qu'une chose à faire, renverser MM.
les ducs, tout en respeclant , comme il le
mérite, le loyal soldat qui est à la tête du pou-
voir.

Cette opposition ne sera point une. opposi-
tion mesquine, une opposition d'amour-pro-
pre blessé, ce sera une opposition loyale, vrai-
ment patriotique, puisqu'elle arrêtera de suite
les tendances orléanistes d'une fraction de
l'Assemblée dirigée par MM. de Broglie et De-
cazes, qui rêvent bien plus une nouvelle édi-
tion de l'œuvre de 1830 que la fondation
d'une République conservatrice et parlemen-
taire.

« Voilà, dit V Union en reproduisant
ces lignes, qui est parler avec clair-
voyance, avec résolution.

« Puissent nos amis de l'Assemblée
agir de même ! »

L'Ordre assure que MM. Alfred André, Sé-
bert, Voisin, Denormandie, Drouin, Duchaf-
faut, Gouin, Paul Cottin et Pory-Papy, vont,
dit-on, se faire inscrire au ceutre droit.

On lit dans l'agence Havas:

On va poser cette semaine les bases des
conventions supplémentaires des traités de
commerce anglo-français et franco-belge.

Ces conventions comportent les attributions
consulaires, le transit, les règlements de
douane relatifs à l'entrée des marchandises, à
l'expertise, aux échantillons ; la garantie ré-
ciproque dé la propriété des oeuvres d'esprit
et d'art et des marques, modèles et dessins
de fabrique. E'ies doivent remplacer celles
conclues à la suite des traitée de commerce
anglais el be !ge de 1860 et 1861.

On s'est déjà occupé de la garantie de la
propriété littéraire. Les documents envoyés
par la société des gens de lettres ont donné
lieu à un rapport.

Eans la première séance de la commission
mixte franco-anglaise, on s'occupera à exa-
miner les motifs qui ont empêché la conven-
tion littéraire conclue entre les deux pays de
produire ses effets, pour la garantie des droits
des auteurs dramatiques ou lyriques, en ce
qui concerne l'exécution et la représentation
de leurs œuvres sur la scène anglaise.

On mande de Londres, 3 décembre,
soir :

M. le comte d'Harcourt, ambassadeur de

France à Londres, avant que M. le duc Deca-
zes eût été appelé à ce poste, est arrivé hier
soir. A l'époque où M. le comte d'Harcourt
cessa de représenter la France, la reine Vic-
toria se trouvait à Balmoral, d'où elle n'est re-
venue que samedi dernier. Or, comme il est
contraire aux usages qu'une cérémonie offi-
cielle ait lieu à Balmoral, M. le comte d'Har-
court ne put, avant de quitter l'Angleterre,
remettre à Sa Majesté ses lettres de rappel.

C'est aujourd'hui seulement, dans l'après-
midi, que cette cérémonie a pu être accom-
plie à Windsor, où M. le comte d'Harcourt a
eu une audience de S. M. '

M. le comte d'Harcourt est descendu non à
l'ambassade, mais à Àlexandra-Hôtel. Il ne
fera à Londres qu'un très-court séjour ; il
compte repartir demain ou après-demain pour
Paris.

On télégraphie, le 2, de Posen, à la
Gazette de Cologne:

Le tribunal dn Cercle a condamné aujour-
d'hui l'archevêque Lodochowski à, 700 tha-
ihers d'amende, et en cas de non paiement, à
cinq mois de prison, pour avoir procédé, d'une
manière illégale, à la nomination du vicaire
Porardzerwki. L'archevêque ne s'est pas dé-
mis de ses fonctions dans le délai de huit jours
qui lui avait été assigné.

Le résumé du discours prononcé hier
à l'Assemblée par M. de Broglie, en ré-
ponse à l'interpellation de M. Lamy sur
l'état de siège , est trop succinct pour
que nous puissions encore l'apprécier.
Nous reviendrons demain sur les expli-
cations de M. le vice-président du con-
seil, mais, par le peu que nous en sa-
vons , elles nous paraissent assez peu
intelligibles.

Ce qui, malgré leur ambiguïté, nous
semble en ressortir, c'est que l'on main-
tiendra cette situation « anormale «jus-
qu'au moment où une « législation ré-
gulière » sera établie.

Il paraît que nous n'avons pas encore
une législation régulière : nous som-
mes un peuple sans lois, et l'on se de-
mande ce qu'a bien pu faire l'Assem-
blée depuis bientôt trois ans qu'elle
est réunie.

M. de Broglie doit la bien aimer, car il
ne la flatte pas.

Il est vrai que l'Assemblée reconnaît,
de son côté , qu'elle partage , à tous
égards, l'opinion de M. le ministre de
l'intérieur, car elle a, par 407 voix, ap-
prouvé son langage.

Cela est d'un non naturel, et doit faire
regretter amèrement à ce ministère qui
est, toujours d'après M. le duc de Bro-
glie, « l'espoir et l'attente du pays, » de
ne pas avoir obvié plus tôt à ce fait « anor-
mal », de ne voir qu'une partie de la
France Jouir des bienfaits de l'état de
siège, tandis que l'autre est privée de
cet avantage.

-— 

LE Tl MBRE
SIJB LES HABQUES DE FABRIQUE

Le Joiirnal officiel a publié la loi
qui établit un timbre spécial destiné à
protéger les marques de fabrique. Nous
avons fait connaître à nos lecteurs ce
document dès qu'il a été voté par l'As-
semblée, car il est d'un grand intérêt
pour le commerce et 1 industrie du
pays. Quand un fabricant est parvenu à
faire mieux que ses concurrents, il
donne à ses produits une étiquette, un
signe quelconque, qui les distingue de
tous les autres. Cette marque est sa

propriété, propriété doublement respec-
table, car il a le droit absolu de profiter
seul de la réputation acquise, et le public
ne doit pas être trompé par d audacieux
contrefacteurs qui lui livrent sous un
faux nom des marchandises inté-

rieures. , , ,
La loi du 23 juin 1857 s'est proposé

de garantir la propriété des marques
de fabrique, déposées régulièrement au

greffe du tribunal de commerce. Mais
elle n'avait atteint ce but qu'imparfai-
tement. Bien que le maximum de la
peine édictée contre les fraudeurs lut
3,000 francs d'amende et trois années
d'emprisonnement, ceux-ci avaient sou-
vent profité d'une indulgence exces-
sive. Tel manufacturier qui, en usur-
pant le nom d'une maison estimée,
avait gagné des centaines de mille
francs, en était quitte pour une amende
de 500 fr. et 1,000 fr. de dommages-in-
térêts. Le bénéfice net de l'opération
était un puissant encouragement pour
tous ceux qui prisent la fortune plus qu©
l'honneur, et ils sont malheureuse-
ment trop nombreux, ceux qui ont
oublié la maxime : . Virtus pretiosior
auro.

C'est à l'étranger surtout que les con-
trefacteurs avaient beau jeu. Ils étaient
presque partout assurés de l'impunité.
La justice française, en effet, ne punit
les délits commis hors du territoire
que si le fait délictueux est réprimé
par la législation étrangère. Certains
marchés avaient été à ce point envahis
par les falsificateurs que la vente des
produits sincères y était devenue im-
possible et que nos articles d'exporta-
tion en étaient entièrement repoussés.
Le mal avait été plusieurs fois signalé
par nos chambres de commerce.

La nouvelle loi du 26 novembre 1873,
•dont l'idée première avait été émise
en 1853, y apporte un remède énergi-
que. L'Etat apposera son timbre sur les
étiquettes dg tous ceux qui le demande-
ront, ou bien il appliquera un poinçon

' spécial, une estampille, selon la nature
de la marchandise.

Il est permis d'espérer que les frau-
deurs hésiteront à contrefaire le sceau
de l'Etat, ce qui les exposerait à vingt
ans de travaux forcés. ,

De plus le ministère public se char-
gera de faire condamner le coupable,
ce qui dispensera le fabricant lésé de
prendre l'initiative de poursuites sou-
vent très-coûteuses. Enfin le crime con-
nus à l'étranger, peut être dans tous les
cas poursuivret puni en France. Il sera
donc facile de rétablir partout notre
réputation et la fortune de notre com-
merce. Le ministre des affaires étran-
gères a autorisé nos consuls à recevoir
le dépôt des marques de fabrique, con-
tresignées par l'Etat, et à dresser des
procès-verbaux de contrefaçon, qui ser-
viront de preuve devant la justice ré-
pressive. La fraude échappait, hors de
France, à toute répression, lorsqu'elle
ne constituait qu'un délit; devenue un
crime, elle ne jouira plus de cette fâ-
cheuse immunité.

On voit quels avantages sérieux l'in-
dustrie honnête trouvera dans l'apposi-
tion du nouveau timbre. Il est juste
que l'Etat soit payé des services qu'il
rendra. Le droit pour le timbre public
varie de un centime à un franc, et pour
le poinçon de cinq centimes à cinq
francs, — il est proportionné à la valeur
des objets pour lesquels la garantie est
réclamée. La quotité sera fixée par un
règlement d'administration publique,
qui organisera tous les détails d'exécu-
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CAUSERIE PROVENÇALE

.Comme j'ai vu l'autre jour, dans le Journal
? Ly°n, qu'il s'allait remettre aux Causeries

&naises, j'ai pensé, naturellement, que c'é-
''ecas de faire une Causerie provençale.

itiotif T a dire vrai ? J'avais encore un autre
«t. h venais de lire l'Armana prouvençau,

km n\anacn qui apporte joie, soûlas et passé-
es â tout le peuple du Midi, et j'avais une
^nuageaison d'en écrire.

« dr
at
\ que noué P''enons est le vingtième

MM .elit)rige " Le mot n'est pas commode
binl i lre-- ^' S0BS> P°ur ne nous point perdre
hilif. • exP'ications, pour ne point cïreum-
let>?|fPÇr autour du pot, selon que dit docte
âeia s : ' a vingtième année du renouveau
Hé* f°.ésie provençale. Aussi bien celte an-
v«r' alfflanach d'or fait-il retourner la tète
brnnin berceau déjà un peu vague dans les

^"liards du passé.
tfille° M' I iDgt- ans ecouIes > pat' la sainte Es-
5'.Hff vingt-unième de mai, sept amis
1« fû ?"?> d'Àvigûon la belle, qui mire dans
teifiDa.

(
i
ia,r du Rnône les crénearx roux de ses

saint RA et les vi«iHes arches du pont bâti par
voisinS

ne
îetL sePl amis d'Avignon ou de la

éteint%sac,neminèrent vers l'un d'eux, au
4Vbanpi J^-S^fne , dont les chants
Sorn poitL? * ?.. Mathjeu porteront le deux
W« "fl"^ 1 immortalité.

ho?e "âpu étalent Glaup et Brunet, dont j'i-
^tt-NVf eJl de naissance ; Mathieu, de Châ-

-w-des -Papes; Aubanel, d'Avignon;

Mistral, de Maillane ; Roamanitle, de Saint-
Rérny, et Ta van, de Château-Neuf-de-Gadagne, -
si ma mémoire ne fault. Le guidequi les con- c
duisait, tenant le lien qui les attachait du "
cœur, c'était la muse, mais cette muse que '
l'on nommait jadis le Gai-savoir. Dans un fes-
tin où ils s'enivrèrent de poésie provençale,
les sept jeunes chanteurs se prirent à consi- <
dérer entre eux que la langue de Provence
était en danger de se ravaler par manque de
bonnes formes nationales, par faute d'éerire !
de même manière Jes mômes sons, non moins ,
que par les mépris que lui faisaient tomber \
dessus les méchants ouvrages. Par quoi ils \
s'en vinrent à deviser sur le besoin de fonder
eu Provence ce que les doctes appellent une
école littéraire. Travaillés de ce souci, ils ré- i
solurent de s'accorder sur l'orthographe et de {
faire chaque année « une manifestation -, se- I
Ion ce que disent de ce temps les maîtres es- i
arts politiques. La leur était en manière d'al-
manaeh.

C'est à ce propos qu'ils choisirent pour se i
trier le nom bien trouvé de felibre, un vieux
mot conservé dans les chants du peuple, et
qu'ils disent venir du grec philabi os, ami ,
du beau. Mais moi, qui ne suis pas si savant
qu'eux, j'imagine qu'il pourrait bonnement j
descendre de qui facit libros, un fait-livre.
Mais n'empêche. Reste qu'ils dressèrent les
règlements « dou Felibrige », comme qui di-
rait de la Faitlibrerie, résumés, comme bien ,
savez, en ces deux articles : !

« Art. 1er. — La Faitlibrerie est établie pour
« garder toujours à la Provence sa langue, sa
« couleur, son biais de bonne grâce, son hon-
" neur national et son- beau rang d'intel-

\ " ligence.
« Art. 2. — La Faitlibrerie est gaie, amiable,

« fraternelle, pleine de simplicité et de fran-
« chise. Son vin est la beauté, son pain est la ;
« bonté, et son chemin la vérité. Elle a le so- }
« leil pour régal, tire sa science de l'amour, i
<• et met en Dieu son espérance. » I

Tel fut le résultat de cette ouvrée, faite en ;
bonne lune, et la première pièce du premieral- :
manach pour 1855 commençait en cette façoa :

Nous sommes tous des amis — tous des frères ;
— Nous sommes les chanteurs du pays. — Tout
enfant aime sa mère, — tout oiselet aime son nid.
— Notre ciel bleu, notre terroir — soat pour noas
autres un paradis.

 

Suffit que les sept fondateurs de l'œuvre
faitlibresque sonnèrent à leur aide les bonnes
volontés, et la plupart de ceux qui brillaient
déjà dans la langue provençale, comme le
curé Aubert, Boudin, Bourrelly, Castil-Blaze,
Chalvet, Crousillat, Adolphe Duma3, Gaut,
Lambert, Martin, Roumieux, apportèrent à la
Faitlibrerie leur aide précieuse.

Puis de tout le Midi les poètes : Alègre,
Autheman, Azaïs, Canonge, Floret, Gaidan,
Laurens, Legré, Martelly, Pichot, |Poncy, Re-
boul, Thouron ; mèmement des étrangers :
Balaguer, de Oatalogae et l'anglais Bonaparte-
Wyse,vinrent pour unir leurs voix au concert.

Enfin un bataillon de disciples ardents :
Arène, Arnavielle, Bringuier, Girard, Gros,
Marcelin, Michel, Mouné, Ranquet, Sans, Ver-
dot, Vidal ; avec des faitlibresses : Celle,
mystérieuse, qui signe « la faitlibresse de
Salon » ; Antoinette, de Beaucaire, fleur, hé-
las, séehée en bouton ; et Rose-Anaïs, de
Malemort, Rose-Anaïs aux vastes yeux et à la
chevelure opulente couleur de la nuit ; Rose-
Anaïs devenue depuis la compagoe de Rouma-
nille, dans sa boutique, en face du vieux
Saint-Agricol découpé, par manière de dire,
en brun sur la voûte bleue du ciel ; et madame
Roumieux, que je n'ai point l'heur de con-
naître; tous et toutes prouvèrent, par leur
foule et leur bon vouloir, que la jeunesse allait i
aux poètes.

La galante Faitlibrerie a tenu parole. Elle
a, il se peut affirmer, regagné à la langue d'Oc
la place respectable et glorieuse même qu'elle
méritait au soleil. Dans quasi tout genre poé-
tique, du noël jusqu'à l'ode, de la chanson à
l'épopée, et de la farce au drame sanglant, il
s'est fait force choses, et belles.

Sous des dehors plaisant?, l'Almanach pro-

vençal verse, voilà vingt ans, au peuple de
Provence les traditions du pays et l'amour des
saintes coutumes. L'almanach fait partie des
livres du logis, et les gens de vingt à trente,
qui l'ont toujours lu et en ont toujours ouï
parler, croient que l'almanach, comme la fou-
gasse à l'huile, a de tout temps régalé la vie
provençale.

Et tout ça s'est fait malgré le mal vouloir des
gouvernements passés, et en dépit de la guerre
atroce qui se fait au provençal dans les éco-
les... Mais les faitlibres ont eu pour eux l'aide
des esprits supérieurs, des artistes, des sa-
vants, des patriotes, et ils sont heureux cha-
que an, d'en pouvoir présenter la preuve.

** «

L'almanach (1) qui nous trace, à peu près
comme il est uarré ci-dessus, les premiers
jours de la Renaissance provençale ne le cède
de guère à ses aînés, encore bien que l'ab-
sence y soit regrettée de plus d'un beau nom

Et d'abord, celui du poète de la Grenade
entrouverte, le triste et doux Aubanel. Auba-
nel! vrai poète, grand poète! Virgile dont
Mistral est l'Homère ! Celui qui a lu ton Miroir,
ta pièce où revient à chaque strophe le cri :
Miroir, miroir, montre la moi, toi qui Vas
vue si souvent /Celui qui a la ton Miroir et
n a pas pleuré, celui-là je le tiens pour un
inrace, un barbare, un cœur de roche, un
homme capable de tuer père et mère, un Alle-
mand, et d'ores et déjà je le condamne à
Uyenne, lui faisant par grand'boaté grâce de
la peine de mort, qu'il mérite !

Absent aussi Mathieu, Mathieu l'amoureux,
Mathieu le paresseux, avec son grand nez de
François ps ou du père Aubry dans Atala, sbn
œil bon, clairet chaud tout à la fois; Mathieu,

A J r des taromdoles, le Catulle de la
pléiade, qui, hélas, depuis bien des années
déjà, ne se soleille plus dans ses vignes cail-
louteuses de Châteauneuf-des-Papes, aujour-
d hui passées en d'autres mains.

(t) En vente à Lyon, chez Mèra.

Et toi aussi, Paul Arène, qui l'an dernier
nous avait donné des vers où affluait la sève,
où palpitait la bouillante jeunesse.

Mais il y a des larmes de Ta van, larmes ré-
pandues, amères, dans son Noël, son Premier
de Van, sa pièce nommée Ma Fille ! larmes si
tristes, si navrantes, plaintes si déchirantes
dans leur simplicité, qu'après elles il faut
fermer le livre. .

Mais, par exemple, qui m'a surpris, c'est
Poney, dont je retrouve le nom dans l'Alma-
nach provençal de cette année. Charles Poney,
de Toulon : Saint-Jean, voire ! si je ne faulx,
ce ne peut être que Charles Poney, de Toulon,
maçon de son métier, et l'un des poètes-ou-
vriers que George Sand nous présenta vers le
bon temps de mil huit cent quarante ! îl y
avait en ce moment-là affluence de poètes-ou-
vriers-socialistes. Hélas, que les socialistes ne
se sont-ils toujours bornés à rimer ! Tant y
a que George Sand s'était fait une couronne
de cordonniers, de maçons, de tailleurs de
pierre, travailleurs en rimes, dont elle écrivait
les préfaces, où elle les mettait gravement à
côté de Lamartine et de Victor Hugo.

C'est Savinien Lapojnte, l'un de ces poètes
dent on rapporte qu'un jour il porta son ma-
nuscrit à George Sand pour le corriger. Lors-
qu'il advenait à George Sand de rencontrer
quelque vers de quatorze pieds ou quelque hé-
mistiche de sept, elle en faisait l'observation •
à quoi Savinien Lapointe de répondre avec
hauteur : «Vous n'aimez donc pas le peuple ? -

+

Or, oyez de qu'il advient, bonnes gens : Cas
merveilleux ! J ai lu jadis des vers de Poney.
Poney, travaillant alors dans une langue
comme acquise non native ; exprimant des
dées abstraites, fruit de lectures, et ne jail-

lissant pas, pour ainsi dire, du cerveau, se
traînait volontiers dans des imitations lâches
et vides des graads poètes, usant d'un voca-
bulaire pauvre, composé de mots en coton,
tandis que le poète ne se doit servir que de

mots d'airain. Bien autre, aujourd'hui qu'il
écrit dans sa langue maternelle et provençale;
peignant cette fois, non par intermédiaire,
mais sur le naturel, des tableaux qu'il sait par
cœur depuis son enfance. Le voilà chaud, co-
loré, abondant comme notre père Rabelais.
Un sang riche et impétueux circule dans ces
vers de bonne humeur. La piquette de jadis
et jetée sur le marc, est remplacée par un via
de prime cuvée, parfois un peu épais, mais
qui coule à flots, sincère et franc.

Je vais donner un croquis d'un de ces ta-
bleaux où le trivial est reproduit parfois trop
exactement, et aurait peut-être besoin d'être
relevé par quelques traits plus fins. Mais
quelle vie, quelle vérité, quelle abondance,
dans ces noces de Gamache ! Je traduis comme
je peux, tant est varié le vocabulaire. Il est
d ailleurs plus particulier à la Provence ma-
ritime. Ce n'est pins tout à fait la langue des
faitlibres du Comtat.

I \E .\OCI0 PROVENÇALE

Vous connaissez bien Tonin, le Bis du pécheur,
—-CJuartier-maitre gabier des lrégates de guerre,—
Qui n'était pas, dans vingt ans, resté six mois à
terre — Et qui est maintenant brigadier des doua-
nes au Levadou ? — Un gaillard adoré de toute la
marine; — Tout feu, comme s'il eût eu la poudra
pour marraine,—Et que ses chefs avaient baptisé :
l'AmadOH!

Je a'oublierai jamais son mariage avec Jeanne :
— Ils étaient septaate au cabaret du Pin; — Us
s'étaient gorgés de tout : de poules, de lapins, de
gigot, de pigeons et de tourdres (1) en salmis.—
Je ne sais plus combien ils avaient séché de da-
mes-jeannes. — Je sais qu'ils avaient le nez plus
rouge qu'un poiyren, — Et que chacun lâchait
pied, chacun disait : J'en ai assez !

De noces de cette sorte, il ne s'en l'ait plus ! Le
plus beau de la fête,— C'est qu'après le repas, qui
durait toujours,— Il y eut un branle de nuit qui ne
finit qu'au jour.— Hs n'avaient plus de bras, plus
de jambes, plus de tête.— Ils étaient gonflés, ils
étaient morts' Le marié s'effrayait...— Mais voilà
qu'un vieux ratier, d'un mot nous remit gaillards :

(1) Teurdre : espèce de grive plus petite que
celle de nos pays, C'est le latin Tordo.
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tion. Ii y aura donc là pour le Trésor une
source nouvelle de revenu, qui pourra . «
bien donner un million, ce qui assuré-; D0"
ment est moins à dédaigner auj ourd'hui J
que jamais. - # a
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Il serait fâcheux, néanmoins, que fa tion
loi du 26 novembre prît aux yeux du qui
public un caractère fiscal ; beaucoup de dey<
commerçants refuseraient alors de pro- ^ -•
fiter de la faculté .qu'elle leur donne, un

l
e

s'imaginant payer trop cher le bénéfice avo
qu'elle peut leur procurer. à ei

Le règlement d'administration pu- na^
blic, qui sera fait pour l'application de ei3g
cette loi, aura la plus grande influence 1
sur les effets qu'elle produira. Il ne faut Cet
rien négliger pour encourager les in- ®?|
dustriels a- user du timbre de l'Etat. van
S'il s'agissait uniquement de la fortune j
des particuliers, on devrait laisser à te i
chacun le soin de pourvoir à ses inté- ^
rets comme il l'entend; mais il s'agit <]
en même temps de protéger les con- l'es
soinmateurs, d'assurer la sincérité et la <m
loyauté des transactions, et d'empêcher P.°J
les contrefacteurs de discréditer et par n>é
conséquent, de ruiner notre commerce i
étranger. f.f

Aussi nous formons des vœux pour iai

que notre industrie fasse un accueil fa- pa,
vorable à la nouvelle loi.

un

UE NAUFRAGE
sa'

DE LA

VI LLE DU HAVRE

Les détails que nous avons publiés sur le co
naufrage de la Ville du Navre sont complétés ™
aujourd'hui par les journaux anglais, qui to
nous apportent les récits les plus émouvants.

C'est d'abord la narration suivante , faite A
par l'un des matelots de la Ville du Havre : ' m

- III
Il devait être deux heures moins vingt lorsque

je ressentis le contre-coup du choc. J'étais malade g(
depuis quelques jours et aa lit Je n'en _ courus ^
pas moins sur le' pont, et immédiatement je com-
pris ce qui était arrive. Quelques-uns de mes ca- g>(
marades se joignirent à moi pour dégager une a
embarcation ; mais la panique était telle qu'il nous ca
fut impossible d'en venir à bout. Les passagers J

effarés couraient partout, criant au secours. Ils se -g
précipitèrent sur la chaloupe, et, selon moi, les ^.
eût-on même menacés de leur brûler la cervelle, ^
il aurait été impossible de les arrêter.

A-t-on vu venir le Lock-Earn'l Oui. Quelqu'un p
doit avoir signalé son approche, car il y avait aa H,
moins vingt hommes sur le pont. j,.

J'ai entendu dire que le second a reconnu ce
bâtiment un quart d'heure avant la collision. Il m
m'est cependant impossible de l'affirmer. Le ca- u]

• fsitaine arrivait sur le pont juste au moment où le
Beaupré da Loch-Earn projetait déjà son ombre ^
sur le pont du navire qu'il allait couler : « Pour- g
quoi ne m'avez-vous pas appelé? » dit-il au quar- |
tier-maître. Le bruit du sifflet se fit entendre ; l '
malheureusement, il était trop tard : la bâtiment ^
écossais nous abordait, avec un bruit pareil à ce- ^
lui du tonnerre, et l'eau sa précipitais dans nos j.)(
flancs eatr'quverts. f .

Il n'y a rien à dire contre lé capitaine. Pendant
trois jours et trois nuits, il n'avait pris aucun re- p
,pos et ce jaur-là, il s'était jeté sur sur son sopha a
à H heures et demie. Aussitôt l'abordage, les •
passagers se précipitèrent sur le pont et se jetè-
rent dans les embarcations. Dans uns des chalou- i
pes, ils étaient déjà entassés au nombre d'une cin- °
quantaino, lorsque le grand mât s'abattit. Oh ! je
n'oublierai jatnis ce moment. L'énorme pièce de
bois tomba sur l'embarcation, écrasant les têtes,
brisant les bras et les jambes. Ce fut réellement n
horrible, les cris des femmes surtout.

Le mât m'avait atteint au front, dans sa chute.
A côté de moi, un camarade fut tué. Nous ramas- ^
sien nos compagnons, dont les membres avaient ^

• été brisés, mais tout ce que nous pûmes faire, ce
fut de ie3 mettre sur te côté, à un endroit où ils
ne couraient pas le risque d'être piétines par la
fouî». £

Lo mât de misaine avait suivi le grand mât,
et comme celui-ci, il avait réduit en pièces une
autre embarcation où se trouvaient 50 à 60 per- *
sonnes. Il nous était impossible de mettre à l'eau
les autres chaloupes, et nous n'aurions pu y faire ^
entreries passagers, qui avaient entièrement per- ^
du la tête. S'ils avaient été plus calmes, et s'ils

. avaient su se modérer, nous en aurions sauvé plu-
sieurs. Mais il était impossible de rétablir l'or-
dre. C'est toujoius le cas en. pareille cirçons-
tance.

Trois fois j'ai fait naufrage, et quand en n'a g
pas passé par cette épreuve, on ne peut s'en faire
une idée. Le Loch-Earn, dans l'abordage, avait '
écrasé deux de nos canots, deux autres avaient
coulé sous le choc des mâts ; il n'en restait plus ^
que quatre, dont deux d'une très-petite dimension.
Sans l'accident produit par les mâts et la pani- *
que, nous n'aurions certainement, pas perdu plus
de 20 passagers. Impossible de sauter à bord du a
Loch-Earn ; ce navire faisait, comme nous, 12
nœuds à l'heure.

Sous le coup de la collision, il recula et nous
fûmes immédiatement séparés. Le capitaine est
l'esté sur la dunette donnant les ordres et il y ],
était encore lorsque le navire a disparu sous les g
eaux. Je lis comme lui et je descendis de 25 à 30
brasses. Puis je revins à la surface. Je regardai »
autour de moi et je vis des malheureux qui se dé- r
battaient. - «•

Lu bateau était près de moi, je m'aeciockai à l
sa quille. Je parvins à le retourner et j'y fis mon- (
ter trois ou quatre femmes. Puis je me dirigeai à
la nage vers le Loch-Earn, où je lus recueilli. J'a-
joute un mot sur mon capitaine. Il est resté le
dernier sur le pont et on n'a rien à lui repro- !
cher. Son second était un bon officier, mais je c

pense qu'il aurait pu appeler plus tôt le capi- 1
tains. - 1

Citons la fin de la narration de l'économe du l
[ bord:

 de
1

[ J'entendais les gémissements des blessés et les _u >
cris malheureusemsnt inutiles de : « Au secours ! ^ ,
au secours ! » Je crois encore entendre l'exhorta-

1 tion calme et courageuse de plusieurs hommes ^
. qui disaient : « Mourons noblement, puisque nous 1
» devons mourir. » du

Ayant reconnu que le navire coulait avec une tes
rapidité effrayante, j'ôtai mes vêtements, et avec al3(

y une autre personne, je me suis jeté à l'eau. Nous ^
i avons nagé vers le navire anglais, qui était alors i

à environ un demi-mille de la Vitle-du-Hsvre. j
J'ai entendu le navire craquer, et en tour- * '

nantla tête, j'ai vu qu'il allait être immédiatement ^L

3 englouti. .
3 Alors, un bruit terrible de cris se fit entendre, un
t c'était évidemment le cri de l'agonie suprême; il :

ensuite un silence, le calme de ta mort a suc- en
cédé à-la confusion qui avait régné l'instant d'à- m,

'• vant.
G Je dois ajouter que notre capitaine est reste sur
à le pont pendant tout le temps, et il n'a été re-

cueiiit qu'une heure après, par une embarcation _^
:~ du bord delà Ville-du-Havre.  °-
[t Tous les officiers sauvés ont été recueillis dans *'
l- l'eau, sauf le premier lieutenant qui, par ordre du Ûl
a capitaine, a quitté le bord dans un® anabarcation a
,r pour aller au navire anglais reconnaître si celui- et

ci était en état de recevoir des passagers ou s'il m
lr n'était pas lui-même coulant bas d'eau. et
;e Parmi les passagers était un prêtre français qui C(

n'a pas perdu un moment son sang-froid ; il conso-

 r lait tout le monde : °.
« Etes-vou| catholique? demanda-t-il à un ^

k~ passager près de. lui. s;
— Oui, fut la réponse. tî
— Alors repentez-vous et je vais vous pardon- si

— ner vos péchés, » et ce fut ses dernières paroles; lj
un instant après il fut englouti.

Le passager avec lequel il eut cette conver-
sation est au nombre des personnes sauvées.

*
 

Voici maintenant, d'après un passager, le
]e compte-rendu émouvant dans sa sécheresse
éS môme du sauvetage des malheureux qui sont

ui tombés à la mer :
ts. M. James Bishop, 32, Broadway, New-York. |
ite A quitté le vaisseau sur une planche. Il a flotté ''

' environ trois quarts d'heure et a été recueilli par L

une chaloupe française.
" 6 M. Henri Bilkaap, 8, Mount Vernon Street, a

•de Boston. S'estjjetéà la nage et a été recueilli une F1
us heure après par une ambarcation anglaise. j

Xk~ . M. Andrew M'Creery, 8, rue Beaujon, à Paris, L
;a" s'est jeté à la mer avant que le bâtiment coulât et
ne a été recueilli une heure après par un bateau fran- ?
ms çais. *;. '
8rs M. Alfred Barbanson, 20, rua de Haraoaes, a l

,s0 Bruxelles, a eiagé pendant une heure sans s'aider }
, d'aucune épave et a été recueilli par un bateau e

' français.
M. Théophile Lprriaa, 9, rue des Batignolles, l

un Paris, a flotté sur une poutre dans la direction du !
aa navire anglais et a été recueilli au passage par un i

bateau français. l

f. M. Legrand Cramer, de New-York, lancé à la I

' mer, a reçu plusieurs blessures à la tête, a flotté .
Z3T une heure "et a été sauvé par un. bateau anglais. J
! le M. R.-D. Withaus junior, Si, West Thity street l

Naw-Yprk, s'est jeté à la nage, a trouvé une ,
Qr" épave, a flotté environ une heure et a été rscueilli ]
ar" par un bateau anglais.
"e ' M. Williain-R. Swift, de la maison Swift et '
3nt Allen,' New Bedford, s'est lancé par-dessus le.
ce" bord avec une ceinture de sauvetage. Recueilli au '
aos bout d'une heure parmi bateau anglais. Il a perdu , '

sa fille. .
M. Francisco Liado, 35,' rue du Luxembourg, à |

f®" Paris, a quitté le bâtiment avant qu'il ait sembré, '
}, a Solté une heare sur un mât et a été recueilli par (

f. un bateau anglais.
:te " M. Ch.-P. Whaite, G2, avenue de l'Aima, en- 
*?-' glouti au moment où le steamer sombrait, s'est '

-" relevé et a nagé, a trouvé un fragment de mâture,
j e a flotté trois quarts d'heure et a été recueilli par .

un bateau français.
"GS; M. Koskey Bu't, de New-York, a pu se soute-
en nir pendaat trois quarts d'heure sur une pièce de '

bois et être recueilli.
lte ' Mme Buchley Ri se, de New-York, a flotté une
as " heure sur une ptèce de bois, recueillie par un ba-

^ teau anglais.
?? Mme II. Stafford, de Cliiçfgô, engloutie avec le
, vaisp.Qau,.a été recueillie au bout d'une heure par

uu bateau anglais. Elle a perdu ses trois en-
.. fants.

- Mme Chresto, de Paris, a flotté une heure sur
û f,e une pièce d« bois et a été recueillie par un bateau
3cr~ français ; elle a perdu son mari.
e.al1 Mile Addie Breeden, 27, avenue de Paris, à
*ire Versailles, a été recueillie au bout d'une heure.
JH" Elle a perdu son père.
'.' Mlle Eanny Biniager, 39, Broad-Street, a pu
l ~ s'attacher à une échelle pendant trois quarts d'heu-
or" re, et a été recueillie par un bateau français. Elle

ins
" a perdu sa mère.

L,' Mlles Marie et Anna Hunier, de \ewport, ont
l'_a été recueillies au bout d'une heure.. Elles ont

u perdu leurs deux sœurs et leur père.
àPj? Mlles Hélène et Madeiine Mixter, de Bosion,
'? , Mal flotte pendant trois quarts -l'heure sur une

us échelle, et ont-été recueillies par un bateau an-
lt>n ' giais. Elles ont perdu leur grand-père, leur mère
"j11- et leurs deux sœurs.
"?s Mlle C. Eggar, de New-York, a été recueillie

":" au bout d'une heure par un bateau anglais.

*
ous
.est Une dépêche de Londres nous apprend que
'• y la cour de l'amirauté a ordonné une enquête
^ sur les causes de la perte de la Ville du Ha-

lJ®. vre. Ce navire, tout" en "étant de nationalité

d|. française, était assuré chez des compagnies de
Londres et de Liverpool, et c'est ce tribunal

LJ à maritime qui est appelé â trancher la question
ion- de:-* responsabilités.
ti à „
J'a- * *
^ le
Jro. Les journaux uu Havre aanoncent que la

je compagnie générale transatlantique a reçu le
ipi- rapport du capitaine Sarmont, mais il" sera

impossible de le communiquer au publie avant

que le conseil ea ait pris connaissance. pon
Les adaîinistrateurs se sont réunis hier ?oir. L
Tout ce qu'on peut dire, c'est qu'il ressort Ma'

de ce document que c'est au navire anglais V
qu'incombe la responsabilité du sinistre. j,ar

Il naviguait au plus près et n'a pas fait la Ma
manœuvre indiquée par les règlements. 1

Le LochE&rn est resté jusqu'à dix heures ren
du matin sur le lieu du sinistre et l'on a main- I les
tenant la certitude qu'on ne peut conserver ?ve
aucun espoir sur le salut du reste de l'équi- J?,
page et des passagers. ™

Il était lui-même dans le plus piteux état et rèt
avait son avant entièrement démoli, ce qui l'a tet
contraint à transborder ies>aufragés. Cepen- qu
dant, après avoir bouché tant bien que mal
une voie d'eau qui s'était déclarée à son avant, ca.
il a pu poursuivie son voyage, mais on ignore l?
encore ce qu'il est devenu depuis ce mo- tH

ment. * it
 * ro

Le conseil d'administration de la Compagnie
1 générale transatlantique a décidé qu'un ser-
. vice funèbre serait célébré samedi, à 9 heures
i du matin, en l'église de Notre-Dame-du-Hav're, C{
i à la mémoire des victimes de la catastrophe, e!
- et d'un autre côté, l'administration de la éi
1 marine vient d'inviter les veuves, orphelins,

et à (défauts les ascendants des officiers du g
I commerce,, mécaniciens, chauffeurs et autres o

gens de mer présumés avoir disparu daus la t,
, ctastrophe de la Ville du Havre à. se présenter à

sans retard au bureau de l'inscription mari- c
time pour faire valoir leurs droits à des pen- r

- sions ou. à des secourssur la caisse des inva- s
; lides. a

 -__JCT^ a

c

Affaire JB^esàiiie i
e f
>e Audience dss'4 déceiîîSîi,e S®» S |

il ; s
Il faut bien reconnaître que la lecture des r.êqui- ,

sitions du commissaire du gouvernement est assez
II fatigante : on s'en aperçoit au peu d'empressé- (
lr ment du public. > .

Hier, la salle était pleine, pis que cela, bondée ; '

t aujourd'hui, il n'y a personne. Cependant, le gé- J
.p néral Pourcet lit d'une voix beaucoup plus intel-

ligible et l'on entend distinctement ce qui' n'était
hier que très-approximativement perceptible,

et Tandis que le général Pourcet s'occupe de la
j. mission du commandant Magnan, — partie assez '

ingrate sur laquelle nous n'avons pas à insister,—
à nous nous occuperons des formalités légales qui

or vont se succéder, de façon à permettre au lecteur
,u de suivre facilement les divers incidents.

Après les réquisitions du général Pourcet, qui
ne seront probablement pas terminées avant sa-

JÛ medi, car on assure qu'elles comprennent U6 pa-
,n ges d'imprimé, et il n'en a été lu hier que 47^,

après les réquisitions, la parole sera donnée à
ia M" Lachaud.

t§ Y aura-t-il séance dimanche ? OH le dit, mais
il est encore impossible de rien préciser. Lorsque

,et le défenseur aara terminé, le commissaire du go'u-

10 vernemeht aura le droit de 'répliquer,, DUÎS la pa-
i[j rôle sera donnée une fois encore au défenseur et

au maréchal, la loi ordonnant que la défense soit

et la dernière entendue. -
je Le conseil entre alors dans la salle des délibé-

n, rations et discute chacune des questions. (On dit

lu 1a''' Y en aura quatre).
Pour qu'il y ait condamnation, il faut une ma-

à jorité d'au moins 5 voix contre 2 ; 4 contre 3 eôos-
^ tituent là minorité de faveur qui profite à l'ac-

ar cu3é -
Le maréchal ne peut, d'après la loi, être pré-

n_ sent lors de la lecture du jugement : il n'en a con-
,st naissance qu'ensuite parle greffier.
.'e En cas de condamnation, 24 heures sont don-

iaj. nées au condamné pour se pourvoir en révi-
sion.

e_ Suivons maintenant l'exposition faite par le
'A1 commissaire du gouvernement.

Après les batailles des le et 18, le maréchal Ba-

ne zaine adresse plusieurs dépêches â l'empereur et
,rf' au ministre de la guerre. .Dans ces dépêches, le

maréchal dissimule la vérité; an lieu d'avouer no-
, j9 tre défaite, telle qu'elle ressertait des événements
Jar accomplis, au lieu d'avouer qu'il ne pouvait entre-
,n_ prendre sa marche, le maréchal représente lare-

traite du 18 comme un simple changement de

|Ur front qui ne l'empêchera nullement de prendre
'au par les places du nord". Cette assurance, plusieurs

fois répétée eut une conséquence fatale- : elle dé-
j termina le maréchal de Mac-Mahou à cette mar-

|,e ehe funeste de Sedan.
Le réquisitoire nous transporte ensuite à Chà-

Du Ions et nous retrace les diverses délibérations qui
*j_ se succédèrent entre l'empereur et le duc de Ma-
|jje genta.

Nous retrouvons encore ces fameuses dépêches

mt de Montmédy portées par les deux agents Ra-

mt basse et Miès; mais un mot seulement est pro-
noncé à ce sujet.

in Le général Pourcet rappelle qu'il a été amené à
„g prendre des conclusions contre le colonel Stoffel
'_ « ce qui l'empêche d'insister ici sur un incident
ire qui, quelque important qu'il' soit, ne se rapporte

pas directement à la cause. »
[jg M. le capitaine de Mornay-Soult, officier d'or-

donnance du maréchal, est particulièrement mal-
traité. Nous remarquons cette phrase : « Dans le
témoignage de M. de Mornay, tout n'est certaine-
meat pas imaginaire. »

U6 Le réquisitoire arrive ensuite à la fameuse dé-
îte pêche du 23, sur laquelle il insiste longuement,
r^. et on le comprend, car c'est là une des bases fon-
j.A damentales du procès. Le général de Rivière affirme
j p que cette dépêche, qui informait le maréchal de la

l marche de l'armée de Châlons, est arrivée, et il
la' croit pouvoir dire qu'elle émanait du commandant
On Magnan. Il s'appuie sur ce fait que cette dépêche

a la forme particulière des dépèches qui émanent
de cet officier supérieur ': elle est roulée an ciga-
rette. Ce point a été nettement déterminé parla

i déposition du colonel Lewal.
j La séance est suspendue.
10 A 2 heures, la séance est reprise, et le général

îrâ Peurcet s'occupe du conseil de guerre tenu au
mt château de Griment le 26 août. C'est là un des

points essentiels ; rappelons donc les faits.
Le maréehal Bazaiiie a envoyé au maréchal de QQ

Mac-Malien des dépêches dans lesquelles il an- ^
nonce syn intention de prendre par le nord ; de 8
plus, il- a reçu — c'est du moins la thèse soutenue icb p
par l'accusation — une dépêche du maréchal do oept
Mac-Mahon. , , " c

Il connaît donc les événements qui se prepa- n g lt
rent, et cependant dans le conseil de guerre du to, men

j les chefs de corps ne sont nullement prévenus des j,^.
j événements. N'ayant qu'une connaissance très ^gc
I imparfaite des faits, ignorant la marche de 1 ar-
! mée de Châlons, les commandants de corps pren-

 J

nent cette décision de rester sous Metz, et le ma- «eu
réehal qui est informé de la marche de son lieu- Con

• tenant, le laisse accabler sans tenter une sortie les
 qui pouvait, qui devait réussir. les
l ' C'est, bien entendu, l'accusation qui parle ainsi, gBg
, car notre rôle se borne à résumer le réquisi- ma:
t toire et à bien en faire saisir les parties esseu- .f
 tie' les - . . . wnl
, Un des passages, des réquisitions qui ont pro- -iivi

duit le plus d'effet, est celui qui rappelle les pa- j
rôles prononcées par le maréchal Canrobert : j j

- « Si nous avions su- que Mac-Mahon venait .
vers nous, nous aurions marché à tout prix, coûte £
que coûte. » ,

s « Tous les chefs de corps, nous l'affirmons, J
S continue le général Pourcet; pensaient de même, tais
-, et, dans cette circonstance, le maréchal Canrobert qui
a était leur digne interprète. » , poi
i Le 26 août, l'orage empêche la sortie projetée qu
J qui est reprise le 31 août. Mais au lieu d'entrer en j*
,„ ligne, le matin, alors que l'action avait des chan-
', ces de succès, le maréchal ne donne l'ordre d'at- -
a taauer qu'à quatre heures de l'après midi, c'est- «a
'r à-dire à un moment où la lutte n'a plus aucuue po
i- chance de succès, et où une victoire même a'au-
t- rait pas de résultat sérieux, car la nuit' devait ta(
l- nous empêcher de continuer notre mouvement en |' u

avant. „,-,, » nti
Le maréchal garait aujourd'hui extrêmement

abattu. Cette tension perpétuelle, cette effroyable '
"" surexcitation nerveuse l'accablent, et il est visible ^

que le procès ne pourrait se continuer ainsi long- P'
temps. . , "*

De temps à autre, le réquisitoire arrive a un
passage pius violent, le maréchal se cache la_ fi-
gure dans ses mains, comme pour échapper à ce
supplice.

Nous arrivons au blocus de Metz, et avant d a- ai:
ll~ border ia série des négociations, le réquisitoire. fait

un résumé très succinct des diverses opérations g|
e" de détail entreprises autoar de la pjace « opéra- . '

tiens insuffisantes », et il fait peser toute la res- "'
S ponsabilité de cette inaction sur le maréchal Ba- P1

j~ zaine « qui a cherché en vain à se couvrir de ses e[
':" lieutenants ». H3

La séance est de nouveau -suspendue. ^ U
, La séance est reprise à 3 heures 1/2, ajrès une à

, * suspension d'une demi-heure environ. p
_ Nous voici, maintenant, dans la période du b!o-

i eus; et le réquisitoire s'occupe du rapport de M. F

™ Debaius, cherchant à démontrer quels maréchal
iar n'a eu qu'une pensés : décourager ses troupes. "^

Lo généra! Pourcet énurnère suçcessiveiaient tou3
}^l les bruits fâcheux que le maréchal a lui-même ré- p
„! pandus. ~ q
S" « En revanche, s'il lui arrivait par quelques

, ^ journaux français une nouvelle heureuse de nature
à relever le moral des troupes, le maréchal se gar-

• dait bien de la propager.» J'
„* Le réquisitoire discute ensuite la question de h
" savoir si le maréchal peut se couvrir de l'excep- 1;

tion politique, et il répond négativement. Il éta- g
: „T blit que les règlements militaires ont été. ouverte- g

•. ment violés et affirme qu'il ne peut y avoir. à cela
'. aucune excuse de quelque natu&e quelle soit. ~ _

- Toute cette partie du réquisitoire est très-vive,
u
diî très-énergique ; elle paraît produire une? assez vive

impression. Le passage qui suit est d'une plume ^
,. plus vigoureuse encore, il s'efforce d® prouver p
iT toutes les indécisions fatales du maréchal « qui t:

„" se lance enfin dans des intrigses palitiques. »
Parlementaires, échanges de lettres as «c le quar- j

|Î tier-général allemand, ces sujets sont successive-
1 '" ment abordés et le réquisitoire arrive à l'incident

Régnier, sur lequel il glisse assez proaiptement
à cause de la poursuite judiciaire entamée. Ce

:" que le général Pourcet recherche principalement Ç
dans l'affaire Régnier, c'est la communication

j faite à cet étranger « de la fatale échéance où les g
vivres allaient faire défaut. » Sur ce point , la

n. conviction du commissaire du gouvernement est
„T complète et absolue.
i'e . La mission du général Bourbaki est ensuite ra-

re- pidement résumée.
« Nous pourrions nous arrêter ici, dit le général

' ,_ Pourcet, car votre verdict n'est pas douteux, mais
'„" nous; avoas encore des manquements graves à si-

d" gnaler. » I
j re L'audience est levée à 4 h. 1/2. j

yrs '
l$r _____ ;»iia»r;.7. ———• (
ar- ;

4 ÉCHOS DE PARTOUT (
qui : , ,
,la" Le Moniteur annonce que le jeune fils du <
[jes duc de Moalpensier, Antoiae d'Orléatus, qui
}a_ faisait ses éludas au petit séminaire d'Oriéa_s, i
kè- vient de succomber à une maladie qui l'a em-

porté en quelques heures. Il était âgé de qua- <
iô à torze ans. i
ffel » ]

)rtc Le Journal de la Marne dit que les deux ex-
cuirassiers Marc et Henry, qui ont été si cha- !

or- leureusement félicités par M. le président du \
ial- conseil de guerre pour avoir risqué leur vie en '
3 ,e cherchant à établir des- commutiications pen-
ne~ dant le blocus de Metz, viennent de recevoir '

dé_ la médaille militaire. '
mt, ,% ;

Kg L'enquête sur l'avant-projet présenté par '
g ja une commission anglo-française et relative à
t n la création d'un tunnel sous la Manche est ter- i
lant minée.
ehe La commission instituée dans le but d'exa- i
ient miner les observations et réclamations que le
S3-- projet a soulevées de la part du public et du
rla commerce fonctionnera à partir du 3 courant. :

Elle aura terminé ses travaux le 1er janvier ,
érai et ne donnera son avis motivé qu'après avoir

au entendu les ingénieurs des ponts et chaussées
des et des mines.

* M» » .
On vient d'inaugurer au ministère de la «rci

guerre, à Vienne, une galerie où se trouvent ^'«
les portraits de tous les rdaistres de la guerre "^
depuis 1556. . L.

Pour se faire une idée de la diversité d o- gen
rigine des capitaines qui ont été successive- gur
ment appelés à défendre soit la fortune, soit cute
i'hoaneur de la maison de Hapsbourg, il suffit naii
de citer quelques noms. , f fc (î

Les de Mollard, de Stadiop, de la lourde 1?_
Bellegarde, de Primont, de Friquelmont, de *<&
Gordan, etc., indiquent leur origine française; mK
les Collalto, les Gbn'tzaga, les Montecuculh, j
les Lasci, les Esdoredo venaient d'Italie. Il y a fié!
ensuite des ministres ayant appartenu à des M.
maisons souveraines : un prince de Savoie, un 20
prince de Galles, un duc de Bade et même de vir

. Hohenzollern.
* me

I * * i. ser
Le révérend John Dymoke, le dernier cham- n[f

; pion royal d'Angleterre, vient de mourir à au
" Londres à l'âge de soixante-dix ans. - _ né

Les fonctions dé champion royal consis-
,' taient en ceci : le jour du couronnement, après ra:

t que la trompette avait sonné, le champion
portait par trois fois défi à toute personne

8 qui coatesterait le droit da souverain à la cou-
a renne.
~ Pendant près de cinq cents ans cette ce- st
". rémonie s'accomplissait avec une certaine
e pompe. a,

Autrefois, une grande solennité avait été at-
it tachée à ces fonctions. Le champion était dans re
n l'usage de se baigner et de veiller toute la n

nuit en véritable chevalier du item; puis il
f exécutait des passades, à Westminster, armé d
|e de pied en cap, monté sur ua cheval blanc, n

,. précédé de trompettes. Il jetait, en signe de
déli, son gantelet sur les dalles.  ?

in * 1,

1- - * * d
2e Les duels tournent à l'épidémie.

Bernadille en profite pour rappeler quelques |
*- anecdotes amusantes : a
lit Qui ne connaît le duel fameux de Sainte- a
as Beuve, enregistré dans les annales des com- a
^'_ bals singuliers sons le nom de duel au para- 1
:1I pluie (ne pas confondre avec le mémorable l

es épisode dont M. Ratisbonne a été plus récem- '
ment le héros)? L'illustre critique était sur le [
terrain : quelques gouttes d'eau commencent ,

ne à tomber : il ouvre tranquillement son para- f
pluie de la main gauche, tout ea tenant son

?f~ pistolet de la droite : »
Ijj . « Vous n'y pensez pas ! « lui disent ses té- •]
., moins. '
ua —J'y pense très-bien, au conlraire. Passe
•é- pour risquer sa peau, mais je ne veux pas ris- '

quer un rhume.
ies *

* *
irî Dans mi dael qui eut lieu, sous les Cent-

Jours, entre les généraux Bonnet et d'Omano,
de le général Bonnet, frappé ea pleine poitrine,dut
fî la vie à une pièce de cent sous placée dans son
ta- gousset , contre laquelle vint s'amortir la
ur" batte :

« À la place du géRéra!, disait le bohème

ve Perpignan, j'aurais été tué. »
ive Ce môme Perpignan, aussi fourni d'esprit
aie que dépourvus d'écus, se battait uu jour au
rer pistolet, à cinq ans, avec Charles Maurice. Il
pi tire précipitamment et manque :

- Eh bien , Perpigaar* , dit alors Charles
ar" Maurice en le tenant au bout de son pistolet,
™t avant que je t'envoie dans l'autre monde, dis-
lat «soi, à quoi tu penses en ce moment ?
Ce -—Je pense, fit Perpignan avec sang-froid,
snt qa'à ta place je ne tirerais pas.
ion Charles Maurice se mit à rire, et il fut dé-
les sarmô.

, la
est —— " —"#— ——~~—

"- CHRONIQUE
irai —a»^^^,»
la.is ... , .... , .
si- La commission municipale s est réunie

mercredi soir, comme nous l'avions annotée,
pour statuer sur diverses affaires d'intérêt lo-
cal : i* le droit de stationnement à percevoir

_- de la compagnie des bateaux-omnibus, et
2* l'alignement à donner au nouveau 'théâtre
des Gélestins.

Comme ces deux affaires demandent à être
très-sévèrement étudiées, il a été décidé

du qu'elles seraient soumises à un examen nou-
qui veau, et que par conséquent leur solution se-
BS, rait ajournée.
im- La commission municipale a décidé ensuite
ua- que les frais d'illuminations de tous les édi-

fices publics à l'occasion du 8 décembre se-
ront supportés par Ja ville.

gx_ La commission a ordonné aussi que la ferme
lia_ des droits d'attache et de stationnement des

£ju bateaux serait mise en adjudication, comme

en autrefois.

ea. • Enfin, elle s'est occupée de diverses affaires
"oir courantes, entre autres de l'affaire Perniezel-

Gailleton,'quiest assez curieuse.
En 1850, M. Gailleton, alors membre du

conseil municipal, traita pour certains appro-
par visionnements avec ua sieur Permezel.
•e à M. Permezs! était et est encore insolvable ;
er- ii fallut donc lui faire des avances de fonds.

Des avances ont été dépensées, et la vfile a ,
xa- eu à supporter un déficit de plus de deux cent
3 le mille francs.
du La ville prétend réclamer aujourd'hui cette

tnt. somme à M. Gailleton, qui, naturellement,
/ier garderait son recours contre M. Permezel.
'oir Une instance va dehc être introduite.
ées L'affaire en est là.

M. le préfet du Rhône vi-^T7"7"--^
circulaire suivante à M. le sous „ „,dre*iëri
lefraocbe et à MM. les mX?TetdMtf
ment: ;

 Wlres
 du Qé 

Messieurs, le-
La commission département^ dn „.

sera désormais de statuer conim ^aâne to
sur les projets, plans et devis d^

8
, par le Da -

cuter dans le service des chemins ̂  fô
naires, des chemins de grand, Vlcinaux n-i'
et des chemins d'intérêt comrnun^^icar
lement qu'elle exerçait, à St& C>ilîfe
tiens qmn appartiennent qu'a5i

0
pS .des MtriE

Ce point de doctrine vient l'tp\. *
mrure par un décret de M. le xirïZ m,s ^ I»
publique, en date du 8 novembre m,1nt ds '« Ri'
délibération du conseil général de8". ««S
M. le ministre de l'intérieur n- - .îanche^
20 de ce mois, a décidé qu'à l'avenir^'?)11»»™ Il
virait dérègle dans tousles dé» ? '! dW«f

Vous trouverez insérés ci-après ̂  fs'
ments dont la conséquence est de nm ux ds*
servationdes véritables principes ZZ-^ 1'*
nistratit, en une matière qui touche * <• ad»i-
aux intérêts des communes Veui L, oridé|Seiii
nétrer.

 eui
'
Iez

 '«sea £
Recevez, messieurs, rassurant» ^m

i ration très-distinguée. "
Ce de ma considé.

1 t* préfet to nhm .

5 JJOÇROS. '

Nous recevons communication dA i-
- suivant: oe Urrèij

Au nom du peuple français, et par déu,„.
du ministre des finances, tieo«ion

 Le conseiller d'Etat, directeur général de "»„
s registrement, des domaines et du timW *
a mandeur de l'ordre de la Légion d'honneur "**-
il \u la délibération du conseil d'admiaiLï
ê du 4 de c® mais, approuvée le 11 par il" 
. nistre des finances, ' 8 *
g Arrête :

Article 1". — Le bureau établi à ViUgfrJ
(Rhône) pour l'enregistrement, les domainS
le timbre sera divisé en deux bureaux à «2
du 1» janvier 1S7.4.

Le premier bureau, désigné sous le titre f.
'° Bureau des Actes civils et des Successions, aura m

attributions l'enregistrement des actes civils et d!
i- actes sous seing privé, l'enregistrement exclusifs
1- actes sous seing privé portant baux de biens i»
i- meubles ou de clientèles, la réception des déclara"
[g tiens de mutations par décès, des déclarations k
, mutations verbales de fonds de commerce ca J.
1 clientèles; la débite des passeports, et des permis h
^ chasse, le visa pour timbre, l'approvi.sionne'maiii

Q!; des distributions auxiliaires de' papier timbré g
if des timbres mobiles.
)n Le second bureau désigné sous le titre de h

reau des Actes judiciaires et des Domaines, àfjj
,é- pour attributions l'enregistrement des actes judi-

ciaires et des actes extra-judiciaires, l'enregistfc

gg ment, en concurrence avec le premier bureau, k
„ actes sous seing privé autres qua. ceux porta*

beaux d'immeubles ou vente de fonds de com.
merce ou de clientèles; le recouvrement des itm
de greffe/des amendes de condamnation, désirai

]{. de justice, des cautionnements de liberté provi-
,0 soire et des amendes de consignation ; la recette

1 des produits domaniaux, des droits da transmis,
sion et de timbre par abonnement sur les action;

0£i et obligations des sociétés, compagnies, entrepri-
lâ ses industrielles, départements, communes et »

très établissements publics, de la taxe sur les re.
B6 venus des valeurs mobilières et de la débite orl

naire du papier timbré et des timbres mobiles.
rit Art. 2. — Ampliation du présent arrête m
,,, déposée aux secrétariats de la préfecture de Lyon,

TI de la sous-préfecture et de la mairie de Villefras-
• * ehe, ainsi qu'aux greffes du tribunal civil et de II

justice de paix de cette vil e.

,? Fait à Pari?, le ,22 novembre 1873
.'»  Signé :HOY.

Psur ampliation :
;A Pour le conseiller d'Etat, directeur généril

' et par délégation,
JA L'administrateur , signé : LEVASSSHI.

Certifié par le directeur de l'enregistrerai
des domaines ef du timbre, chevalier d(

— la Légion d'honneur,
Signé : AMADIEU.

Lyon, le 26 septembre 18T3.

. : Nous , sommes priés de reproduire la m
Die suivante, par laquelle M. Ghanal vient d_aflr»
fé > ser à M. le préfet du Rhône sa. démission «
>°:\ membre de la commission des logements»
W salahres :
trio Monsieur le préfet, ...A
MG Suivant la loi du 19jauvier-7mars-î3aviii »

relative à l'assainissement des logements iffiM
:.'ïe bres et conformément à l'article 2, 3 ai eu U»
10é naur d'être' nommé de cette commission eu »
m- qualité de membre du bureau de bien'aisanwa
se- Afin de vous faciliter votre œuvre de remB

sation des services publics, je viens vous• y <
jjt@ monsieur le préfet, de pourvoir à mon remj»
A: ment dans cette commission. , -g
"i Agréez, monsieur le préfet, l'assurance ̂
ae " remerciements. Signe, CH»«

Lvon, le 4 décembre 1873.
me J

trie Le tribunal civil de la Seine vient de njjg
dans son audience du 29 novembre, mm

res ment d'où ii ressort que « le notaire qu «'Jj
;el- le contrat de mariage d'un commerçant»^

le dépose au greffe du tribunal de ®mT£
du après le délai d'un mois, encourt une 2iL' Ja
ro- par contravention aux articles G8 e} *. it

code de commerce et à l'article 10 de «'
le; 16 juin 1824. »

'e„; * Le Figaro annonçait avant-Wer<Ff ̂ À
e3t mas ûls venait de' donner à te« ÇjfJJ
ïfa l'autorisatioB de jouer seuls en RTC^'-jfl
fnf les départements du. Midi, sa dernière P

5 de M. Alphonse. -^naë*
fi y a là une erreur qu'il convient ae

ver, quant à Lyon. . a«.Amm
M rifinav a «mil Ift droit de repiése»

1

— « Si, pour se dégraisser les dents de tant de
' chair,— Nous faisions ua aiet (2) monstre, et pas

piqué des vers? »— Les septante invités crièrent :
<! Zou ! i'aiet ! »

Quel aiet, belles gens! Et il n'y en eut point de
reste! — Pas moins, je n'ai jamais vu se gonfler
le pareil. — Les fadais de Paris disent que c'est
une peste, — Je veux bien; ils traitent I'aiet de
cochonnerie : — Et bien moi, si j'étais mort, il me
ressusciterait !

Donc, comme les marins, en fricot de carême, —
Sont fort experts, Tonin se chargea de la crème,
— et tout le saint matin, dans deux mortiers bes-
sons, — Ea se léchant les doigts, fit ronfler les
pilons.

Il me semble encore que c'est hier, quand je me
le remémore; - Qu'il broyait I'aiet, qui de Gênes
nous vient; —- Qu'ii'cassait les œufs, qu'il vidait
l'huile. — Lui, rirait toujours comme un moulin
à vent. — A midi il avait fait quatre tians (3) de
pommade — Dure eomme un coing, rousse com-
me un louis d'or : — Le paradis n'a pas de fleur si
embaumée!

Jeanne, qui à k cuisine avait le diable au corps,
— Pendant ce temps là avait préparé la oourride(ï).
— Ua travail qai, de droit, revieni à la plus jolie,
— Et pour le lui laisser, chacun tomba d'accord.
— Depuis, j'en ai bien souvent mangé de plus
mauvaises : — Jamais une meilleure.... Mais, s'il
faut être franc, elle avait trop appuyé sur le poi-
vre et le safran. — Elle dut le faire exprès, pour :
sur, la fine lame ! — Pour nous autres, pauvres :
vieux, peut-être avait-elle raison; — Mais si e'é- 1
tait -ponr Tonin, il n'y en avait pas besoin, — Car
le bi ave gabier pour elle était tout flamme. :

En attendant, des tables on agrandissait le rond. !
— Les tranches dans les plats se gonflaient en
monceaux. — Poêles, poêlons, chaudrons, mar-
mites, casseroles, — Tout flambait au fourneau. Le ,
maître cuisinier — Avec son tablier blanc et sa
rouqe ceinture, — Semblait Lucifer au jugement
dernier! — La guinguette du Pin était une repu- ,

e blique : — L'un criait pour du bois, un autre pour
.s du charbon. — Chacun, en même temps, donnait
: sa réplique, — Et le cabarelier perdait la tête.

Enfin tout suivit lestement, et Tonin, boute-en-
e train, — An son du tambourin flî résonner la joie.
ir — t A table! » Le bouillon fumait, et il y avait —
X La moitié d'un bouilli pour chacun : — Vous au-
e riez dît qu'il en pleuvait ! —« Et puis, à foison dê-
e barquèreat sur. la table — Les poux de mer (5),

les escargots des Maures (6), — Les oignons, Jes
- carotes, avec Jes haricots verts, — L'oreille de
1, Saint-Pierre (7) avec ses dents de scie, — L'ar-
- tichaut, la tarteille et la pomme de terre.
s L'anguille, que le feu tord comme un serpent ,

— Les rascasses (8), les poissons-blancs, la poulpe
e sans arêtes —La langouste pattue et les poissons-
3 frétillants,(9) — La lamproie, qui a pris Ja robe du
t lézard,— Les maquereaux, les fieras, les poissons-
a de-rocher, les sardines, —Les loups qui- ont la na-
e geoire plantée dans l'échiné, — Les gros crabes
- des étangs, qui marchent de travers — Les mou-
;i les, les clovisses, la pèlerine amère, — Les doigts,

qui en naissant à la roche s'amarrent, — Et les
;, beaux chevaliers avec leur corne "en l'air. — Et
. vogue dans I'aiet les poissons et les légumes! —
, Vogue dansla bombance et dansletromblement! —

Vogue dans le vin vieux ! Et que la barbe en
s famé: — Le repas dura bien quatre ou cinq heu-
i res au moins. — On nous aurait allamé la lampe
- sur les joues. — S'il n'en creva pas quelqu'un, ce
r n'est pas de notre faute, — Et ti jamais il devait
3 m'en arriver encore autant, je ferais mon tesia-
- ment,
r Pour le coup, il faut bien dire : assez ! à la fête,

— On nous servit du thé, du café, des liqueurs; —
. Mais nous étions pleins de tout, des pieds jusqu'à
1 — —

la tête. <— Les hommes avaient le ventre plus ten-
du qu'un tambour. — Les fillettes dormaient, Je
nez dans la serviette, — Et les femmes déjà se
plaignaient de vapeurs. — C'est Tonin, le premier,
qui sonna la retraite. — Il se voyait qu'avec Jeanne
ce pauvre garçon — Brûlait d'être enfin seal à sa
maison. — Pour peindre le tableau d'une noce
pareille, — Il vous faudrait Frédéric, le chantre
de Mireille , — Frédéric-Calendal , qui chante
comme un Dieu. — Parlez-moi d'un festin, par-
lez-moi d'un mariage — Comme ceux-là ! Le ciel
a béni le ménage : Ils ont eu sept enfants super-
bes, tous vivants, — Et eux se portent encore
mieux que vous et que moi.

Maintenant tout a changé. Quand l'ouvrier se
marie, — 11 singe le négociant : il lui faut absolu-
ment — L'habit noir, les gants, la voiture fleurie;
— Il trouve trop commun I'aiet "t la bourride ; —
il traite à l'hôtel ses invités, paie le double au
meins, — Et la noce qu'il fait semble un enter-
rement.

Ah! vive les façons de nos braves père3,— Et la
vieille Provence et son bon sens brutal, — Les
danses que soas la tonne mène un tambourinaire,
— Et le vin mûri par le soleil natal: — Si vous
voulez vivre heureux, c'est ainsi qu'il faut faire.—
Et quand vous vous marierez, enfants, il n'est rien
tel — Que I'aiet de Tonin pour étrenner le logis !

*

Telle est cette maîtresse pièce, et vivante,
et riche. Tout y va par écué'ies. Sera-ce ou-
trecuidance, poartanf, si je me donne loi d'y
faire une petite repréhension ? Il faut se mou-
ler au patron d'Homère, notre père à toug, et
d'une exactitude tant précieuse. Or, je remar-
que que Poney fait mettre à Jeanne du safran
dans la bourride. Ceux qui sont versés dans
tes humanités savent que le safran se met dans
la bouillabaisse, ©ui : dans la bourride, non.
Je me piquais de ne le point ignorer, ayant été
quelque peu nourri aux lettres. Mais l'homme
consciencieux devant toujours citer sur les
originaux et se déûer de quelque trahisGn de
mémoire, je partis aussitôt pimr Marseille, à
cette fia de vérifier mes auteurs.

Je puis aujourd'hui fortifier mon humble as-
1 sertion du précieux témoignage de madame
1 Roubion, de la Réserve. Qui ne connaît !a Ré-

serve, assise au débouché du vallon deLoriol,
et dont les flots tranquilles de la bleue Médi-

', terranée viennent lécher les pieds sous le so-
leil poudroyant? Encore veux-je votre ajouter
que j'ai le témoignage de madame Isnard, des
Phocéens, où la bouillabaisse se mange bonne,
ou nulle part. Même que ces deux dames ont
bien voulu s'étonner que j'hésitasse dans la
confession d'une chose si universellement re-
connue.

Je vois aussi cela, que Poacy met du sarg
dans sa bourride. Je ne crois point commettre
de sottise en translatant sarg par poisson-
biauc Or, sachez, vous qui voulez manew de
la boun-ido, qu'il n'y faut mettre Bill pOÎSSOn
blanc, si votis vouiez lui conserver toute sa-
veur. Que si, au contraire, vous entendez man-
ger bonne bouillabaisse, à vous en pourlécher
les badigoinces, convient-il d'y meure toute 1
espèce de poissons blancs, sans nul aulre tels
que loup, maquereau, dorade, etc., car ces
dons de Neptune, exquis dans la bourride, <
courraient chance de donnera voire bonilla- i
baisse le goût de rocher. Fors ces deux chéti- 1
ves fautes, je ne trouve rien à reprendre au J
portrait des noces de Tonin.

I
A

t
Une chose encore de remarque, c'est que ^

rien n'est si peu socialiste que la pièce de 1 »
Poney. Combien changé sous ce rapport de- Il
puis le temps de George Sand ! Chanter tes £
vieilles mœurs, les vieux us, la vieille Pro- u
vence, et se douloir que le populaire veuille li
sortir de sa condition n'est guère d'un socia- l
liste, ni même d'un démocrate. Ce cabaret du p
Pin qui « semble une république, » tant per- n
sonne ne s'y accorde, me semble flairer l'épi -
gramme. Et de fait il faut regretter cette pro- C
pension de? démocrates à ne dater que de la le

veille, et à couper le passé tout à frac pour le
jeter au feu. Pour vivre vieux, il faut honorer
père et mère ; pour mettre une bonne corni-
che à l'édifice, et solide et durable, il faut que
ses fondements plongent jusque sur le vieux
tuf des ancêtres.

C'est donc avec chagrin que je vois dans
noire Provence, nos munieipes républicains,
sous ombré de donner Je savoir au monde, faire
lâchasse au Provençal dans nos écoles, et
même au bon vieux français tout simpie. N'ai-
je point lu, l'autre jour, en Avignon, au ro-
cher des Doms, une belle inscription munici- ,
pale, où le rocher et ses bocages de pins et de 1
lauriers sont déclarés être « la propriété de la
collectivité des citoyens! La collectivité l O
muac tte la vieille Provence, dis, en as-tu rie,
ou si tu en as pleuré ?

Lorsque l'on voudra vraiment instruire c
comme il se doit les écoliers de notre Pro- <
vence, on leur enseignera le provençal côte à f
côte avec le français, car le provençal est é
non-seulement un dialecte vivant, ii a été f
une langue classique, admirable, où ont été c
écrits des chefs-d'œuvre ; et peut-être n'a-t il c
tenu qu'à Dante, qui eut un instant le dessein i
d'écrire son poème en provençal, d'assurer e
la prééminence de celui-ci sur l'italien. ^

A ce jeu de proscrire et provençal et tradi- g
lion, il advient d'ailleurs que les gens de ia
vieille Provence, pour se revancher, prennent f;
couleur, et, de maie rage, se font légitimistes, e
Visible en est la trace dans le dernier Ar- p
manà. Jusque-là que Mistral, notre grand p
Mistral, que nous connûmes jaloux de repu- n
blique et de belles idées de liberté, en a fait ci
une manière d'ode amoureuse à dona Blanca, ci
la belle-sœur, comme vous sav^z, de ce pré- ..
tendaat qu'ils appellent Charles VII d'Es- «
pagne! Où allons nous, belles gens, où allons- le
nous! _

Mais, pour cela, j'en connais un peu te fin.
C'est ce monstre de Roumaniile qui a fait tout
le mal. Roumaniile, il faut savoir, est le plus

i grand galejaire, comme qui dirait le P 0f
r roeux farceu? du Comtat, joint au '

UJ
ipjJ

• d'Arles, en mettant par-dessus la pi"; L, %
3 d'Orange. Il aura coquinement tau* qgi
c Mistral qu'il y avait de vrais f r'u -aB' lie»

se battent pour un vrai roi. iéguirn^i ^c,
3 d'un gestil petit aventurier à m^ 0
> filleul de la très-sainte mwfl°*>£. et q«e'
s sant ne rien crainte, fors les danger. ,( ^
; tout ça, c'est louchant à en pieu er-,,
 brave, noue Mistral, comme to^f/a*
 hommes. Il aura cru Roumaniile,,qu ^
 encore dans son épaisse barbe poi>r«
1 le bon apôtre !

I
* * • 1

• malvo"'11
pas moins, je ne souhaite d'être " ^ ̂

de personne. Possible que Rennaaniiio y
comme le Marseillais qui, desMartigo- ^
partir les Martegaux pour aller voir ' it p
échouée dans le port de Marseille, « . fafC8
par y aller voir aussi ! Si Rounaaniiiç. cr0Jre
de parler de Charles VII, avait uni PJ ûe *
qu'il y en avait un ! On rapporie, jj
temps-ci, des miracles si extraordig ^
est capable, lui aussi, d «rei aUé jotf£ Jg w
de Marseille (Charles VII, veux-je dire
gue m'a fourché.; p.mmaBil'0-,\

Et je connais ce brave Roum ̂
face de tant de grafidem- il aura e 8
est poète, notie père Rouman.iie,, 1

présents et à venir Oi, HUI J w
meilleure définition des facuJt^po
celle donnée par M. De1 La tta^hapjtre "
cours de littérature, hwa.11^ / ,*g
., La faculté poétique^est_lartaj & egr

a
 lecoup. -Roamani leyauiae^' u,aie

les VII, et il sera parti de sa gUf
-Saint-Jean J Que n'y éu»0-je 

Jules BAG Ï̂S'

(2) Âiet est synonyme A'aioli. i
:3) Ti&n, sorte cie vaste plat creux en métal. ?
(Y) Bourride, met chéri des Provençaux, encore

. >uS aue la bouillabaisse. C'est une. sorte de ma- t
tfflotede poissons bouillis (bourride ou hay.Uli D
Sldentfces qui B «ange às3_Tso__êe 3 _„£ s

5 Crustacé da l'ordre des lœmodipodes. Son '
nom scientifique est cyamus. 1

(6^ Les Maur-s, montagnes du Var. >
(7) Un crustacé, je crois. C'est uu des éléments i

de la bouillabaise.
(8) Poisson qui avec le pétaïrê (je n'ose tra-

duire) fait le régal des humbles tables |è Mar- , '.
seille.

(9) P8is-trebouligno ; je ae connais pas le nom (

technique français, s'il en existe. Il en est demê- (

me pour plusieurs des poissons dont les noms 1
Suivant. (



,  • -' --——— i- mm -,
 |

 _JI
MW

|
MM

,,I M - - -  —-  - ' i _—.... --—-*MM^lfa——— ' ni i in lEllil - i  -II ni - I n m --——— -.-r,---. - ..-.-_._._ ---.i.-^ rfr ri-imiwt^ftr "i iifr

^. ~7„p aui va entrer en répétitioi

}r, fr>mme du directeur des poste;
", ^ h "a été trouvée morte, hier ma

L^SS'daBS un garni du numéro 3 dt

& vitJ
t0mP a succombé à une attaque d'à-

Kfoudroy^______

> ..„ à8b. 3/4, M. Christophe P.... <
P! nl Xficrouè pour abus de confiance.

Ui»rrê HWidu est inculpé d'avoir détourna
; m* de 520 fr. au préjudice de son pa-

L

«urne ioor, à il heures du matin, les
- de la paix ont arrêté le nommé Pierre

?^ie__-é de 43 ans, sur la réquisition du sa-
'"'"' % l'église St-Bonaventure.
individu avait volé dans cette église un

']„ ia valeur de 150 fr. qui se trouvait
»'{ ,J chapelle du Sacré-Cœur.

. dans une rue du quartier St-Jean, un
B hnmine, apireuti rnaréchai-fetrant, s'ap-

""u.itd'un cheval qu'il voulait ferrer et lui
Cnpeu trop vivement la jambe. L'auimal,
r.," par l'attouchement auquel ilnes'ât-
iStit pas, iat-ga une ruade si vive qu'il jeta

. nfest à 4 mètres loin de lui, sur un tas
Iteaux en bois, le malheureux apprenti.

"J trouvant placé tiès-près du cheval, il ne
• -as frappé, mais poussé, et c'est en tom-
"Iqu'il s^ À'- des blessures heureusement
J gravité.

BwgiE-ET-LoiS-.— Singulière morale à pro-
"% moulons. C'est -le nommé Paulin, dit

*,,[,', boucher au Creuset, à qui revient le
Liie'de l'avoir inventée. Il a un troupeau

-tons dont deux, si ou l'en croit, se
«ut égarés. Deux autres lui arrivent, trans-

ite troupeaux voisins. « Que personne
,e vienne rien nie réclamer, dit-il, j'ai mon

. « Le sieur Bouillet, boucher à Saict-
ju-Soi», se hasarde, néanmoins, à rô-
celle des deux bètes qui lui appartient,

(djueae nie pas le boucher PoiRtu. « Je vous
adrai votre mouton, lui répond-il, quand
iiiiai retrouvé les deux miens, ou l'un, tout

su moins. » Peu satisfait, comme bien l'on
Boui'let s'adresse à la gendarmerie- à

(«naturellement, force est restée. Si la me-
nie est sauve, le boucher Pointu n'est pas
ritent: la gendarmerie lui a fait rendre .le
Hilton d'autrui, mais ne lui a pas rendu les
BBS.

Dans la soirée du 27 novembre, trois ou-
iriers ont été blessés, à l'usine du Creuset,
in l'explosion d'un appareil ou « poche »
remplie d'acier en fusion. C'est l'excès d'hu-
lidité de la terre glaise employée par ces ou -
fers pour garnir ia tuyère qui a amené l'ex-
poo. L'un des fondeurs, Lucien Dander-
pt, s'étaiit aperçu à t^rnps des signes pré-
«rseurs de l'accident, s'est vivement retiré et
|a été quitte pour des brûlureasans gravité,
msi que son camarade Lazare Chapot. Quant
in troisième, Pierre Courioi, il a été très
Ivement atteint et sa vie serait môme en
toger. C'est un homme marié, sans enfant ;
iestâgê de 25 ans.

HAUTS SAÔEK. — Nous apprenons , dit la
hncke-Com'é, que le tribunal de police cor-
tttitHinelle de Gray, dans son audience du 21
piembre, a condamné un maire de l'arron-
feemeut de Gray, _ la peine de 5 fr. d'amen-
«feet aux frais, pour avoir fait afficher un des
prnaux du département à la grille de la mai-
»a commun?1, eu contravention à la loi du 10
feembre 1830.

Par arrêté de M. le préjet de la Haute-Saône,
«sieur Théodore Drapier, adjoint au maire de
icoœmune de Bouligney , est suspendu de
Ifpnctions, pour s'être permis de protester,
p novembre, pendant la célébration de la
pd'rnesse, contre les enseignements reli-
jeux adressés par ua prêtre du haut de la
Mire à l'assistance. :

PUY-DE-DÔME. — On écrit de Thiers au Mo-
«teur du Puy-da-Dôme :

• Notre ville vient d'être mise en émoi par
n«*naire dès plus dramatiques.

" Une femme P... a été mise en arrestation
jœiae s'étant rendue coupable d'un triple as-
assmat.
"L'instruction éclaircira sans doule les

®w obscurs de ce drame ; voici les faits tels
'"«8 sont connus jusqu'à ce jour :
"U femme P... était mariée depuis quel-

les années, et mère de deux enfants. Son
l.'Jn?li.rut » i' y a environ dix mois, après
*«maladie fort longue, dans laquelle les mé-
Wt crurent voir une affection 'de l'estomac,
«•«moins, la femme P. ..jouissant d'une bon-c
eptiîation,la mort de son mari n'éveilla

**n soupçon.
Ie"1! Y a trois mois, l'aîné de ses enfants, âgé
jaatre ans, mourût après une maladie as-

Jt*irtesaGs qu'aucun médecin eût été con-

* .Cette négligence attira à la femme de P...
jMn_J

eprocbes de la Part de sa famille; mais
ut lu ï!e la. soupçonna d'avoir tué son en-
ta V a f uplciaf'S jours, elle en vova chez son
Mi. 'jn p''Alt vi[laSe des environs d'Au-
tS» £?u second enfar't, une petite fille
^ a3«.rois ans, et dont la santé élait excel-

L^dredi dernier, la femme P... se rendit
^ soe père pour vojr sa fl!le et cel ie .ci mou.
^"jeuaemain de son arrivée.
w«tte morte veWa les soupçons de la fa-
lr I®1 aUl''a l'attention du parquet de Thiers.
*,T , arn P !es magistrats se transportèrent
'«eiaiemmeP..., qu'ils trouvèrent veil-

p.iyee ses parents près du cercueil de sa
nL a,litude avant confirmé les premiers
.ivifis, la femme P.. . fut arrêtée et écrouéts
, "Jaison d'arrêt de Thiers.
Sbaf.!

)ut
 P0rle à c''°iro que cette femme s'est

s deHSSée successivemeBt de son mari et de
ma n en!,an,s P°ur pouvoir épouser un in-
itir a.^ue la rumeur publique lui attribue
•»»•%« i' et c'

i
'i ' a 1,heure <iu,i i est, se

II? également en prison.
*?é Da

U
-
6 Sait encore f" 6' est le poison em-

ferail Cette feiBme ! oa a cependant quel-
%tr, o?-

DS fie croire Qm c'est !e Phosphore.
Nui; ,, e cette 3ffairo se poursuit actU

^ * LYâNNAISE DU CRÉDIT AU TRAVAIL.

%:j8
es actionnaires sont convoqués enas-

NaraRt lé,âie le 4'raanche 7 décem-
ÏBioasi'"'- â0fiz,;,h«"res,.dansla salie des
Nfet d.'7t

ustrielles,aupa)aisdu commerce,
j^^ndre le rapport du conseil d'ad-

_*0Md*r £', ,7; apport des commissaires et
ra

*oriant«I. j tI0n des deux administra-ol"s et de trois commissaires.

ÎS t«_2
EN

' de la FaC!iitê i]e médecine

Faillite-

Barrai fils, négociant à Givors.
Juge-commissaire, M. Clavel.
Syndic provisoire, M. Dargère.
Date du jugement, 4 décembre 1873.

Marie G-aichard, femme Guer, pâtissière,
rue d»s Farges, 22.

Juge-commissaire, M. Bonnevay.
Syndic provisoire, M. Jules Rolland.
Date du jugement, 4 décembre 1S73.

DÉPÊCHES D'HIER
80ÏR. — 3 HEVRKS.

Paris, 5 décembre 10 h. 5, soir

Dans le scrutin sur l'interpellation
d'hier, les votes des députés du Rhône
se répartissaient ainsi sur Tordre du
jour pur et simple :

Ont voté pour: MM. Glas, de Saint-
Victor, de Mortemart, Perret.

Ont voté contre : MM. Le Royer, Fa-
bre, Millaud, Ordinaire, Guyot.

Se sont abstenus: MM. Ducarre,
Flotard.

Absent par congé : M. Mangini.

Paris, 5 décembre, 3 h. 10.

M. Batbie est nommé président de la
commission des Trente par 22 voix con-
tre M. Dufaure 5 voix, et M. Laboulaye
une.

Vice-présidents : MM. Talhouet 29
voix, de Kerdrel. 26.

Secrétaires : MM. Cézanne 27 voix,
Talion 26 voix, Tarteron 18.

La commission a discuté la question
d« publicité qui peut être donnée aux
débats.

La Havane, 4 décembre.

M. Jovellar a télégraphié à Madrid
qu'il était impossible d'exécuter les or-
dres du gouvernement immédiatement
et de rendre le Virginius, à cause de
l'opinion publique ; ces tentatives cau-
seraient de grands troubles et même des
catastrophes.

M. Jovellar a offert sa démission.

PARÏS
(Correspondance particulière du Journal de Lyon.)

5 décembre.

Après -une discussion des plus orageuses, ie
ministère a réuni hier 407 voix contre 273, soit
une majorité de 134 voix, ce qui est énorme ;

il est vrai que ce matin la majorité s'est trou-
vée réduite â 386 voix contre 260, soit 126
voix, ce qui est encore fort joli. Et à ce pro-
posée renonce à m'expliquer les variations
qui se produisent entre le scrutin proclamé
pendant la séance et le scrutin vérifié par les
secrétaires, surtout quand ces variations attei-
gnent le chiffre invraisemblable de 34 voix.:
le nombre des votants, qui était hier de 680,
n'est plus en effet que de 646.

En sorte que 34 députés ont voté sans être
présents, giàce à la complaisance un peu forte
de.leurs amis politiques :' la gauche figure dans
cette irrégularité pour 13 voix, et la droite
pour 21 voix ; si on compare celte proportion
à celle des votants de droite et de gauche, on
trouve que la culpabilité de la gauche est de
8 pour cent moindre que celle de la droite;
mais je n'insiste pas sur cet avantage piteux.
C'est sur d'autres terrains qu'il faudrait vaincre
la droite, sur celui de ia discipline par
exemple.

Ce u*est pas qu'il y ait lieu d'attacher une
importance excessive à, cette majorité de 126
voix. La question était posée et développée
par la gauche proprement dite sans aucune
entente préalable avec le centre gauche et elle
avait le fort de s'appliquer à des faits isolés à
propos desquels il est toujours facile d'avoir
raison des assemblées l'es plus rebelles aux
entraînements. Je m'explique : demander la
suppression de l'état de siége s c'est affirmer
que le gouvernement a fait un usage arbi-
traire et excessif d'une législation exception-
nelle; c'est donc convier le gouvernement à
jusiifier les mesures particulières qu'il a cru
devoir prendre en outre de cette législation';
c'est tout socialement b'àmer le cabinet d'a-
voir supprimé tel ou tel journal radical.

Or, en pareil cas, l'orateur du gouverne-
ment ne manque jamais de fourrer dans son
dossier les articles les plus iusensés et les plus
violents des feuilles supprimées ; il en déta-
che les phrases à effet : l'Assemblée manifeste
sa réprobation par des murmures^ on passe au
vote et les députés les plus libéraux se lais-
sent aller à approuver le gouvernement pour
ne pas avoir l'air d'approuver les journalis-
tes.

Ceîa prouve deux choses: d'abord que les
plus grands ennemis de la liberté de la presse
sont certains journaux peu retenus et peu sa-
ges ; ensuite que tout gouvernement qui vou-
dra se débarrasser d'une presse gôaanîeavec
le concours de i'Assemblée, n'aura qu'à entre-
tenir au moyen des fonds secrets uu journalis-
me suffisamment violent.

Les feuilles modérées paieront pour les au-
tres.

Je n'accuse si !e gouvernement ni les
journaux d'avoir signé un semblable marché,
mais je constate le parti qu'un ministre habile
peut tirer d'une opposition qui ne sait pas se
gouverner elle-même, et j'ajoute que cela ne
prouve rien contre l'utilité d'une presse libre
ni pour la légitimité de l'état de siège. C'est
du reste ce que M. Ferry a mis très êloquem-
ment en relief.

L'interpellation d'hier a eu encore un incon-
vénient : c'est d'engager, pour ainsi dire,cette
majorité d'un jour dans ia voie des lois répres-
sives dont M. de Brogiie a de nouveau affirmé

l'urgence et dont 386 députés semblent avoir
reconnu hier la nécessité. Si encore les orga-
nes des pari is extrêmes pouvaient profiter de
la leçon, s'ils pouvaient se rendre compte de
l'appui qu'ils prêtent au gouvernement par la
forme de leur opposition !

Enfin, la commission des Trente est consti-
tuée; si elle délibère avec la lenteur qui a si-
gnalé sa naissance et qui semble attachée
comme une fatalité a un chiffre de Trente, le
régime parlementaire, déjà fortement atteint,
ne s'en relèvera pas.

Vous savez, que c'est la droite qui a nommé
MM. Cézanne et Vacherot; la gauche s'est
bornée à rendre le vote valable, en déposant
les bulletius blancs. On disait que -M. Cézanne,
écœuré, comme tous ses colièguas de la mi-
norité, de l'intolérance systématique de la
droite n'était pas encore disposé à accepter le
mandat de commissaire qui lui a ' été si tar-
divement concédé ; quant à M. Yacherot, on
affirmait qu'il était résoin à refuser. Mais ces
deux honorables députés ont réfléchi qu'après
tout ils seraient plus utiles dans la commis-
sion qu'au dehors, et ils ont pris séance au-
jourd'hui.

M. Cézanne a même été éla secrétaire : c'est
la seule concession que la majorité ait faite à
la minorité. C'est M. Batbie qui a été nommé
président par 22 voix contre 5 données à M.
Dufaure. MM. de Talhouet et de Kerdrel ont
été nommés vice-présidents, l'un par 29 voix,
l'autre par 26.

Cette intolérance de la majorité, qui vient
d'apparaiire si tristement dans la nomination
de la commission constitutionnelle a déter-
miné dans les rapports des députés entre eux
la plus visible tension : autrefois, les députés
de la droite et les députés de la gauche s'en-
tretenaient volontiers dans les couloirs et mê-
me dans la salle des séances.

On se maltraitait pendant la discussion, mais
on se ménageait après; les séances des bu-
reaux étaient remarquables par leur allure
paisible; en chemin de fer on se rencontrait
sans"déplaisir, on voyageait côte à côte sans
difficulté, on n'était même pas fâché d'atté-
nuer dans le tête'-à-tôte d'un vagon de che-
min de fer les angles d'opinions habituelle-
ment irréconciliables. Aujourd'hui , on ne
cause plus, on ne se rencontre plus, ou ne se
salue plus, c'est la guerre dans la salie des
séances, c'est la guerre dans les couloirs, c'est
la guerre au dehors. Eh! bien, cet état de
lutte intérieure n'est bon ni pour les partis,
ni pour l'Assemblée, ni pour le pays et il est
incontestable que l'attitude violente de la
droite l'a provoqué et l'entretient encore pour
une bonne part.

La discussion du budget commencera déci-
dément lundi; hier, la commission a voté 110
millions d'impôts sur les 149 que réclame le
ministre des finances; aujourd'hui, elle dis-
cute les propositions présentées par la sous-
commission des impôts nouveaux et qui se ré-
sument à ceci :

Impôt sur les chèques, éva-
luation . . S.OOO.OOOf

Impôt sur les huiles ordi-
naires . 6.250.000

Impôt sur les huiles miné-
rales. ........ 2,000.000

Nouvelles taxes sur les réex-
péditions postales .... 1.000.000

Transports par petite vitesse 21 .000.000

Total . . . 35.250.000
qui avec les 110 millions déjà
votés 110.000.000

font . . 145.250.000 f

Restent 3 millions 250,000 frases à trouver,
mais je doute que ces propositions soient
toutes acceptées ; les transports par petite vi-
tesse par exemple ne me paraissent pas pou-
voir résister à un débat sérieux.

La sous-commission a rejeté le droit de
tihîbïe supplémentaire sur ies lettres de
change.

La commission de réorganisation de Farinée
est enfin parvenue à s'entendre sur le principe
de l'incompatibilité entre les fonctions mili-
taires et les fonctions législatives : c'est !â un
grand pas de fait dans la vois du bon sens et
-de la bonne politique. H,
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(Suit»)

fS_9I__Nfj_ DE M. BUFFET

11. JLamy continue :

Le_ cabinet a voulu supprimer ua journal dans
un département, et il eonsidèt-e qtîej'stct Ae, siège
esi ;ste dans t&tit département quand les archives
ae l'intérieur indiquent la mise en état dé siège
sans forme de publicité spéciale.

Il s'a'gissait des Vosges. Mais les lois ne sont
lois que loK-qu'e!les sont publiées au Bulletin des
lois.

Celp. rêsults de la loi du li vendémiaire an ÎV
§t de l'ordonnance du 27 novembre 1816.

• Le conseil d'Etat et la cour de c'assation ont dé-
claré la publicité du Bulletin nécessaire, à moins
qu'il s'agisse, pour une publicité 'de fait, d'une so-
lution en faveur du réclamant;

L*s iniaistres oni décidé autrement, cela prouve
Une fois de plus qu'il y a des ministres juriscon-
sultes et des jurisconsultes ministres. (Très-bien
à gauche.)

Il ya un homme da_§ cette Assemblée qui a
préféré donner sa démission pour conserver in-
tacts le tréser des archives et son honneur. (Très-
bien)

On ne saurait créer des lois avec des archives
seerèies de cabinet. On peut écrire dés Circulaires
Confidentielles mais non des lois sur l'état de siège
qui tiennent supprimer toutes les autres. (Très-
biea a gauche). • v

L'orateur déclare qu'il, pourrait contenter Ja lê-
gaJkê ds Petit de siège dans queiques-uns des 29
départements, mais il suppose cette légalité incon-
testable,

. Toutefois, il eàëè^ti ie département des Bou-
Cfies-da- Rhône.

La commune de Marseille, à la suite d'une ir.-
surreàtioii, a étâ déèiarêe en état de siège, fj.i â
étendu la mesure à tout le département. Mais
cette extension est illégale. Mais revenons à l'état
de siège dans les 29 départements. Il BstrB résul-
tat d'une Cause de guerre ou de périls inté-
rieurs.

Huit départements ont l'état dé siège par suite
de périls intérieurs : ce sont les départements de
la Seine, de la ' Haute-Garonne, du Var, des
Pyrénées-Orientales, du Cher, de Seine-et-Oise
et de la Haute-Vienne.

Les 21 autres départements ont été mis en état
de siège par suite de faits de guerre.

Le fait de guerre a cessé. La preuve, c'est que
l'on a jugé nécessaire de mettre le département de
Seinc-et-Oiseenétat de siège après la déclaration-
de la paix.

Cela est si vrai que l'Assemblée a refusé' au
président de la République de créer l'état de siège
pour trois mois seulement. Ainsi la proposition
est celle-ci : 11 n'y a que huit départements en
état de siège légal.

I Et l'on reprochera au gouvernement d'avoir pris
l'état de siège non-seulement de l'empire, mais
de l'étranger même, de la Prusse. Car les dépar-
tements de l'Est. et Belfort lui-même n'ont l'étal
de siégeque de l'état de guerre avec l'étrauger.

Les habitants des départements de l'est, après
la libération du territoire, espéraient au moins
qu'ils auraient la consolation de rentrer sous les
lais ordinaires de la patrie! (Très-bien ! à gauche.
— App'audissements.)

Les habitants de l'est ne songeaient qu'à la
consolation d'être libérés de l'étranger. Les hom-
mes du 24 mai songeaient aux difficultés da pou-
voir. (Applaudissements à gauche.)

L'orateur entre dans le détail des effets de l'état
de siège. Le domicile peut être violé àchaque ins-
tant par l'autorité militaire. Le citoyen peut être
soustrait aux juridictions ordinaires. La publica-
tion de ta pensée par la voie de la presse peut être
interdite ou suspendue d'une manière arbitraire.
Aussi, en 1869, le conseil d'Etat voulait-il limiter
l'état de siège à l'état de guerre ou à l'insurrec-
tion.

M. Dufaure disait, dans la discussion de la loi,
qu'il y avait des cas où l'investissement intérieur
pouvait être assimilé à un investissement par un
ennemi extérieur.

Où sont, dans l'état actuel, les faits civils indi-
quant qu'une société est en danger? L'ordre a été
troublé sur trois points : pendant la Commune, et
dans deux départements. L'ordre a été rétabli de-
puis deux ans et demi. Comment maintenir l'état
de siège dans 39 départements?

Dira-t-on que le complot de Lyon est un de ses
événements? L'orateur en parle .pour que le mi-
nistre s'explique. Mais le complot serait-il vrai,
explique-t-il qu'il y ait des périls matériels dans
39 départements.

Le ministère nous dira que même dans les dé-
partements les plus calmf K, il y a des périls, et
que le génie politique consiste précisément à trou-
ver le péril dans le calme. (Bruit.)

Vous m'avez donné, ajoute M. Lamy, assez de
temps pour étudier mon sujet pour que je l'aie étu-
dié complètement. (Ou rit à gauche.)

Vous ne me parlez que de désordres moraux.
Mais à quoi s'attaque le désordre moral? A la re-
ligion, à la propriété, à la famille. Et, depuis trois
ans, il n'y a jamais eu moins d'attaques à la fa-
mille, à ia propriété, à la religion! Quels sont les
journaux qui ont été supprimés eu suspendus à
cet égard ?

'Une voix à droite. — Cela prouve centre vous.
Est-ce qu'il y a jamais eu plus_ de sagesse et de

modération dans le pays depuis lo 24 mai ? La
pieuve que le pays a donné de sa patience et de sa
modération, c'est que le gouvernement que nous
avons est un pouvoir et qu'on l'a supporté. (Vive
approbation à gauche. — Protestations à droite.
A l'ordre! à l'ordre.)

M. le président. — J'engage l'orateur à
rétracter ses paroles. Le gouvernement a été éta-
bli par l'Assemblée et je ne permettrai pas la jus-
tification de la rébollioa à la tribune.

M. Rianay. — Je n'ai pas entendu faire un
appel à l'insurrection. Mais je puis bien dire que
si le gouvernement précédent est tombé, c'es'c
malgré i'opinion du pays. (Approbation à gau-
che.)

M. le président. — L'Assemblée n'a" agi
qu'avec l'assentiment du pays.

L'Assemblée nationale représente le pays. (Agi-
tation.)

là. Lamy. — Jamais l'état de siège n'a été
appliqué d'une manière aussi loarde que depuis
le 25 mai.

Et qu'on ne pense pas que je veuille pousser à
l'insurrection. Si personne le voulait, il donnerait
trop de joie à nos. ennemis. Non, jamais l'état< de
siège n'a pesé aussi lourdement. La restauration,
pendant 15 ans, a trouvé moyen de vivre sans
employer l'état de siège. Sous le gouvernement de
1830, ia cour de cassation n'admettait pas l'état de
siège avec la Charte.

La république de 1848 et le second empire n'ont
pas eu un si large état de siège qu'actuellement.
Et le gouvernement de la défense nationale n'a
mis en état de siège que l'arrondissement du
Havre.

Ainsi, depuis 1789, tous les gouvernements qui
se sont succédé n'ont pas mis autant de départe-
ments en état.-de siège que l'Assemblée nationale
en maintient depuis trois ans. Mais puisque nous
sommes en état do siège et que c'est le régime
sous lequel nous paraissons devoir vivre, il. fau-
drait déterminer la jurisprudence.

L'orateur entre dans les détails des faits. Non-
seulement les réunions publiques ont été défen-
dues, mais aussi des réunions privées, et des com-
munications des députés avec leurs électeurs. A
l'égard de. la presse on a supprimé bien des jour-
naux et même les plus modérés, au point que des
ministres actuels ont demandé la réapparition
d'un journal républicain modéré. M. Lamy espère
que les ministres parmi lesquels est M. le duc De-
cazes n'oublieront pas lours impressions précéden-
tes. Il y a plus : des journaux suspendus dans les
déparlements soumis à l'état de siège, on a voulu
les défendre dans les départements qui n'y sont
pas soumis.

géaiiee du jeudi d no^©tMl>Er_

A 2 h. 15, la séance est ouverte.
Lo procès-verbal est lu par l'un des secré-

taires.
M,, de Kéffnr' — C'est par erreur que. j'ai été

porté comme m'êlaat abstenu. J'ai f otô pour l'or-
dre du jour pur et simple.

El. Achille Réforme. — L'Officiel me prête
Une interruption que je n'ai pas l'acte. Je n'ac-
cepte que le bien qui m'appartient, .je tiens d'ail-
leurs à faire cette rectification par un double mo-
tif. D'abord, je suis contraire à toute inle.ruption.
B'un autre côté, ayant euia curiosité de me ren-
dre compte deâ iritôrraptiens dans iq scrutin
d'hier, j'ai eu le regret de constater que de ce coi;i
(la gauche), il y a eu 33 interruptions. Mais du
coté droit, il y en a eu 55; et il y en a eu au
moins 4 qui sont venus de M. le garde des sceaux
du Conseil. (Bruit à droite.)

Je crois qu'au lieu d'interrompre , ii aurait
mieux fait de répondre à ceux "qui l'interrogeaient
sur la légalité de l'état de siège daus certains dé-
partements. (Bruit à droite. Approbation à gau-
ehS,) ....... , . .

Sï. le président. — il s'agit de rëcliSca»
tioa au procès-verbal. Renfermez-vous donc dans
cette rectification.

ht. Casimir Périer. — Mon nom figure à
tort parmi les abstenants dans le scrutin d'hier,
f'ai Voté contra, l'ordre du jour pur et simple. Je
tiens d'autant plus à faire cette rectification que,
avant le scrutin, quelques-uns de mes collègues
m'avaient interrogé et m'avaient demandé quel
serait mon vote. Je leur avais dit que je voterais
contre l'ordre du jour pur et simple. (Bruit à
droite.) Je çrei.s avoib le droit de faire une recti-
fication et ne donner U8ë courte eiplidatiffn à cet
égard, d'autant plus que j'ai engagé mes collègues
à voter dans le même sens que moi.
, Quelques autres de mes collègues m'avaient, de
teur coté, ferigàgî à accepter tins sorte de compen-
sation. Ma s je n'ai pas "été de cet avis, et j'ai ex-
primé mon sentiment que si l'on ne devait pas
procédera une levée imm4d ate de l'état de siège
iang certains départements, il n'en était pas moins
vrai q'i'on ne devait pas maintenir l'état de siège
lans d'autres départements qui n3 deïaisr-t plus
SB supporter la charge après la libération du ter-
ritoire. (Approbation à gauche..— Bruit à droite.)

Je dois ajouter que l'amiral Pothuau s'asseoie
3orhptêiemc:r.* à ire- explications.

i/âniii-at Poihuau. — J'adhère en effet
lux explications de M. Casimir Périer. Le Journal
ifllciel m'.i porté également à tort parmi les abs-
tenants. J'ai voté contre la proposition d'ordre du
our pur et simple. (Très-bien à gauche).

Sli Rérlët. — On m'attribue par erreur une.
nterruption dans le Journal officiel Je dois toute-
fois faire remarquer que c'est par erreur que le dé-
jarternent de Meurthe-et-Moselle est compris
sarmi les départements en état de siège. Aucun
lécret ni de 1870, ni do la défense nationale, ni
lu gouvernement qui a suivi ne porte le départe-
ment de Meurthe-et-Moselie. Il y a plus, dans le
;ableau qu'a bien voulu ine communiquer le duc
Decazes, et dont il a parlé hier, une mention est
>n regard du département de Meurthe-et-Moselle
st indique expressément que le département de
\feurthe-et-Moselle n'est pas compris dans les
lépartements soumis à l'état de siège. J'ai cru que
sour le département que je représente plus spé-
iialement, c'était un fait intéressant à constater.
Très-bien!)

M. le général CSwillesnant. - - Je re-
grette de n'avoir pas été présent hier lors du
fOte. Si j avais été présent, j'aurais voté contre
.'ordre du jour pur et simple. (Très-bien ! à gau-
:he.)

M. le président. — Il n'y a pas d'autre rec-
tification aa procès-verbal. Le procès-verbal est
adopté. ...

L'ordre du jour appelle le tirage au sort men-
suel des bureaux.

Cette opération commence immédiatement à
2 h. 3/4. Elle dure habituellement- trois quarts
d'heure.

Le tirage au sort des bureaux est terminé à
3 h. 1/4.

L'Assemblée adopte successivement trois pro-
jets d'intérêt local : établissement de surtaxes à
l'octroi de Bagnères (Uautes-Pyrénées), de Vi-
zilles (Isère) et de-Plahennec (Finistère.

Elle passe ensuite à la délibération d'un projet
de loi autorisant un emprunt pour des travaux de
chemin de fer d'intérêt local dans le département
de l'Ain. -

Ce dernier projet est également adopté sans
contestation.

M. Lockroy a la parole pour adresser une ques-
t ;on au gouvernement.

M. Ed. liecKroy. — D'accord avec M. le
garde des sceaux et M. le vice-président du con-
seil, je viens leur adresser une simple question
relative au département des Bouches-du-Rhone.

M. le vice-président du conseil a dit hier :
« Nous ne contestons pas ce qu'il y a d'anormal
dans une société où une partie des départements
est en état de siège et une autre n'y est pas. » Je
suis de cet avis. (Interruptions à droite.)

Il ne s'agit nullement de la question d'hier. Je
parle seulement des Bouches-du-Rhône. Non ! ce
n'est pas impunément qu'il y a deux France,
l'une soumise à la juridiction civile et l'autre à la
juridiction militaire. C'est un état de désordre, et
le désordre appelle le désordre.

Ainsi, l'état de siège, créé pour l'ordre, finit
par créer un commencement d'anarchie. Je n'en
veux pour preuve que ce qui s'est passé dernière-
ment à Tarascon. Ainsi des jeunes gens auraient
été traduits en police correctionnelle pour avoir
chanté la Marseillaise. Ainsi, des chants républi-
cains seraient des chants séditieux sous la répu-
blique. Mais peu importe ! Au moment eu la po-
lice correctionnelle allait juger, la juridiction mi-
litaire a réclamé les prévenus en vertu de la loi
de 1849 sur l'état de siège. Mais tout le monde
avait oublié avec la justice que le département
des Boaches-du-Rhône fût en état de siège.
Ainsi l'état de siège apparaissait tout à coup
comme un diable sort de sa boîte. (Mouvements
divers.)

Mais le département " des Boaches-du-Rhône
est-il réellement en état de siège? Veus le savez,
il y a deux sortes d'état de siège : l'état de siège
certain et l'état de siège probable qui devient état
de siège certain pour ôter les citoyens à leur juri-
diction naturelle; l'état de siège probable que
l'on renferma longtemps dans les cartons a re-
paru.

A droite. — Cela a été déjà dit hier!
A gauche. — On n'y a pas répondu.
II. liOcKroy. — L'état de siège a pour lui un

décret du 18 août 1870 de S. M. l'impératrice.
Mais le 4 septembre a fait disparaître l'état de
siège. Et la preuve c'est que ultérieurement, l'As-
semblée nationale a nrononcé l'état de siège sur la
commune de Marseille. Marseille n'était donc pas
en état de siège.

On ne saurait superposer l'état de siège à Tétat
de siège, accumuler les états de siège sur les états
de siège. Que messieurs les ministres fassent at-
tention à ce qu'ils vont répondre.

L'état de siège existe-t-il ou n'existe-t-il pas
dans le département des Bouches-du-Rhône? M.
le vice-président du conseil a ditdansries comices
agricoles. (Bruit à droite. A la question !)

m. le président.— J'ai usé de tolérance en-
vers M. Lockroy. L'usage pour les questions est
de ne pas trop s'étendre.

Sï. EiOcMi'oy. — Je ne croyais pas que M. le
président eût usé d'une tolérance particulière à
mon égard. Il paraît que j'étais daas l'erreur. (On

rit-)
Je ne veux ajouter qu'une phrase. Je disais

donc et je répète : M. le vice-présidentdu conseil,
dans ces comices agricoles où il a l'habitude de
conjurer les périls sociaux a dit;

«Nous irons jusqu'au bout delà loi »
Et à Lyon, M. le vice-président du conseil a

dit encore:
« Si les lois actuelle? ne nous suffisent pas, nous

en*ierons d'autres . »
Les dernières paroles expliquent les premières :

c'est que, pour le gouvernement de l'ordre moral,
la légalité n'a pas de bout. (Mouvements divers et
approbation à gauche.)

SS. Mepeyre, garde des sceaux. —Il y aàl'é-
gard des Bouelios-du-Rhône, un décret du_ 11
août 1870 qui a été retrouvé dans les archives
nationales. Ce n'est point un décret rétrospectif,
mais un décret qui a été retrouvé et dont le gou-
vernement précédent a usé comme celui du 24
mai. C'est que j'aurais répondu dans l'audience
d'hier. (OH rit.)

M. le ministre de la justice soutient que le dé-
partement des Bouches-du-Rhône est légalement
en état ds siège ainsi que les Vosges. La noto-
riété a été telle que ht publicité est suffisante pour
suppléer à la promulgation ail Journal officiel.
C'est ce qui a été jugé dans un sens csntraire
pour le département de l'Yonne où la levée de
l'état de siège avait été édictée par le gouverne-
ment de la défense nationale mais sans promul-
gation trouvée à l'Officiel.

L'état de siège a été maintenu dans ie déparle-
ment des Bouches-du-Rhône en vertu du même
principe de notoriété. Du reste, le ministre pour-
rait rie pas répondre, car la question de la légalité
de l'état de siège n'est pas Ae la compétence de
l'Assemblée, mais des tribunaux auxquels il se-
rait plus juste de s'adresser. (Mouvement.)

SS. Eîssa. Aravo veut parler, mais le prési-
dent ne lui accorde pas la parole. Il s'agit d'une
simple question où la discussion ne doit passe
prolonger.

Tient ensuite la discussion sur la prise en con-
sidération de ta proposition de M. Schœlcher et
plusieurs de ses coliè.q.,ies ayant pour objet la levée
de l'état de siège d'ans les départements de la
Heine et de Seine-et-Oise.

Ld domntission conclut à ce que la proposition
ne soit pas prise en considération. M. Schœlcher a
la parole pour soutenir sa proposition.

SI. Schœlcher ne se fait pas illusion sur la
sort de sa proposition. Cependant il présentera
quelques considérations ea sa faveur. Il y a deux
ans et derhi l'honorable M. Lambert, ministre de
l'intérieur, de regrettable mémoire, _ espérait un
jour prochain où les citoyens ne seraient plus sou-
mis à un état exceptionnel.

Comment la levée de l'état de siège ne serait-
elle pas aujourd'hui dans la possibilité des choses
quand il y "a deux ans et demi on prévoyait que
ces mesures exceptionnelles cesseraient.

La commission, sur une proposition de ce
genre, émettait, il y a deux ans, le vœu que bien-
tôt o'n pourrait lever l'état de siège, sans danger
pour l'ordre ni pour 1% paix . publique. Eh bien !
est-ce que depuis longtemps Paris n'est pas dans
un calme parfait. On ne saurait condamner la ca- .
pitale à l'état de siège indéfini et la traiter indé-
finiment en ville conquise. La prise eu considé-
ration de la proposition doit donc être adoptée.
La vaillante population de Paris a fait l'admira-
tion du monde entier pendant un long siège.

Foj'.r àgaicche : Les ministres ne répondent pas.
Et l'on ne saurait oublier, comme on le disait

dernièrement devant lo 6>- conseil de guerre,
que cette noble Yille est le champion séculaire,
du droit et de la liberté et le foyer de tous les
sentiments généreux et patriotiques. (Très-bien !
à gauche.)

SI. le président. — Je consulte l'Assem-
blée sur les conclusions de la commission qui te-
jettent la prise en considération de la proposition
de M. Schœlcher.

Il y a une demande de scrutin, Il va y être pro-
cédé.

il. le baron Cuaurand. — La discussion
a été épuisée hier. Je me borne donc à maintenir
les conclusions de la commission contre la prise
en considération de la proposition.

H. liouis Blanc. — Dans l'état des choses,
je me bornerai à protester au nom de la ville de
Paris qui a sauvé l'honneur de la France. C'est
contre elle non seulement an acte de compression
mais un act« d'ingratitude. (Applaudissements à
gauche.)

M. Per-rin. — Je demanderai à M. le vice-
président du conseil si l'état de siège, d'après la
loi de 1849, permet à un général de rétablir la cen-
sure. (Bruits.)

as. le président. — Il s'agit de la prise en
considération de la proposition de M. Schœlcher.

M. Rameau, maire de Versailles, v'ieat de-
mander les raisous du maintien de l'état de siège
dans Seine-et-Oise. Quant au décret du 7 août
870, il visait l'état de guerre. L'état de guerre a
essé. Il n'y a donc pour l'état de siège que le dé-

cret du 20 mars 1871. Sur quel motif reposait-il?
Sur l'insurrection de Paris. Il y a plus de deux
ans que l'insurrection n'existe plus.

Foi_ à droite. — Vous n'avez pas réclame sous
M. Thiers.

M. Rameau. — J'aurais M. Thiers devant
moi, je m'exprimerais de la même manière. Mais
parce que j'ai attendu un an de plus, vos motifs
sont-ils meilleurs pour maintenir l'état de siège
dans Seine-et-Oise ? On parle de haines, de ven-
geances devant tel événement imprévu. Mais
quand les haines cessent-elles ? L'état de siège
durera-t-il donc toujours ?

Voix à érette. — On pourra le lever après la loi
municipale. (Bruit à gauche.)

M. Rameau. — Oa traite le département le.
plus calme comme un malade auquel on défend
l'air. Voulez-vous qu'il se porte bien devant tous?
Donnez-lui l'exercice et la liberté. (Très-bien ! à
gauche.)

( Voir la, fin aux dépêches.)
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MATIN. — 7 HEURES.'

Paris, 5 décembre, 8 h. 55, soir.

Bourse lourde.

FIN DE L'ASSEMBLÉE

L'Assemblée rejette par 403 voix con-
tre 2161a prise en considération delà
proposition Schœlcher.ayant pour objet
la levée de l'état de siège dans les dé-
partements de Seine et de Seine-et-
Oise.

Reprise de la discussion sur le projet
relatif à la modification du service pos-
tal et télégraphique, défendu, par M. Ba-
ragnon.

La discussion est renvoyée à demain.
La commission de réorganisation de

l'armée transforme ainsi la proposition
de M. Philippoteaux : « Tout ' militaire
élu député sera réputé démissionnaire
du commandement qu'il occupe. »

MM. Bethmont et Billot ont voté-
contre.

M. Fresneau a été élu rapporteur.

La commission du budget, en pré-
sence des nombreuses objections que
soulève le projet de crédit pour l'Opéra,
décide d'inviter le ministre des beaux-
arts à venir fournir des explications.

Le président expose les résultats des
votes successifs de la commission ; les
dépenses votées représentent .2 milliards
535 millions; les recettes, moins les
nouveaux impôts, 2 milliards 389 mil-
lions, donc un déficit de 145 millions.

La commission repousse l'augmenta-
tion sur les timbres des effets de com-
merce évaluée à 12 millions; elle ap-
prouve le droit sur les chèques qui
serait de 5 millionsj l'impôt sur les
huiles qui serait dé 6 millions 1/4 ; sur
les huiles minérales qui serait de 2
millions.

Elle repousse l'impôt sur la réexpé-
dition des lettres.

La commission adopte par 8 voix
contre 6 la taxe de 3 0/0 sur les trans-
ports par raihvays et les canaux éva-
luée à 16 millions 1x6.

Le chiffre des impôts. adoptés atteint
maintenant 140 millions environ. •

Paris, . 6 décembre, 5 h. m.

La sous-commission chargée d'exa-
miner l'élection du général Saussier
s'est prononcée pour l'invalidation.

Boulevard : 93.22.

New-York, 5 décembre.

L'incertitude flotte sur la décision du
cabinet par suite du délai à livrer le Vir-
ginius, on croit que l'Espagne sera im-
puissante à faire exécuter des ordres à
Cuba.

L'Amérique adhérera à la position ac-
ceptée par l'Espagne et fera obéir à ses
ordres.

Les préparatifs militaires continuent
activement.

Les derniers avis de la Havane por-
tent que la majorité de la population
est déterminée à empêcher la remise
directe du Virginius aux autorités
américain esi

On espère que l'Amérique renoncera
à demander la remise immédiate de ce
navire, se contentant de la remise à
une puissance neutre, laquelle juge-
rait arbitralement la question de la na-
tionalité du Virginius.

Des marchands de la Havane se sont
réunis dans le but de préparer l'arme-
ment d'un certain nombre de steamers
rapides, qui seraient destinés à croiser
en cas de guerre.

OOlOITIÛiS PUBLI-PES SES SOIES
Lyon, 5 décembre.
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VALENCE, 4 décembre.
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1 Ballots pesés 45 »
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~- .....

AVIGNON, 4 décembre.
2 Organsins „ . 68 98
» Trames ; » „

18 Grèges.. S62 25

20 Total 93T2I
BALLOTS PESLS

» Organsins...... ,. ,, , „
» Trames .>..„........ •„ „

20 Grèges ..„.,..., .„.^.,„ 957 91
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AUBENAS, 4 décembre.
6 Organsins „... 630 »
«Trames.............. » »
3 Grèges 436 »
» Bailots pesés ........... ...... . » »

9 Total...... 1066~7

Opérations de décreusage ..... 1 »
Dernier numéro placé ...-...» „ 62 »

. Total du 1 au 4. ... ,.'..'.,,-; 6087 »'

-BU-XJETIN COMMERGIAI-,

Paris, 4 décembre.

• Les blés ont baissé, hier, de 25 à 50 centimes
par sac. Les provenances exotiques étaient très-
oiïertes, celles indigènes ne trouvaient pas au con-
traire beaucoup de vendeurs ; mais, eu som-
me, la demande se monUait fort réservée, et on
ne voulait pas payer plus de 38 à 41 fr. les 100
kilos.

Les menus grains sont très-fermes et demandés
avec de la hausse sur les avoines :

Seigles, 27 50 à 28 les 115 kilos; orges, 27 à 27
50 ; escourgeons, 25 à 26 ; avoines, 21 50 à 22
les 100 kilos.

Les farines sont encore en baisse : 8 marques,
disponible, courant, janvier et 4 premiers, 86 25 ;
4 mois de mars, 86 50. Supérieures : dispoaible,
courant et janvier, 82 50 ; 4 premiers, 83 25; 4
mois de mars N83.

Les huiles de colza, celles de lin, les esprits
3/6 nord fin et les sucres restent sans varia-
tions.

Les suifs étaient, hier soir, en bourse quelque
peu demandés par la consommation, et ne trou-
vaient que de rares vendeurs. On a coté officielle-

i.ment 91 et fait au-dessus de ce prix. Les 4 pre-
miers mois sont invariables à 95.

Marseille, 4 décembre.
Cotons. — Marché calme. On a traité une cin-

quantaine de balles Idelep à 7250 et 50 balles Tar-
sousà 75 les 50 kilos.

Cafés. — Prix ferme. On a fait 159 sacs 'Capi-
tania à 120 les 50 kilos.

Bordeaux, 4 décembre.
Cafés. — Affaires actives. 307 sacs Malabar à

132, 290 sacs Guayra non gragé à 137, 115 sacs
Wynard à 130 et 94 sacs Mysore à 131 les 50 ki-
los, entrepôt.

Poivre. — 4,000 quintaux Malabar à livrer sur
la nouvelle récolte par. navire non connu à 99 les
50 kilos. Entrepôt.

Cacaos. — 30 quintaux Martinique à 113 les 50
kilos acq.

Cuirs. — 3,500 sacs Sénégal disponible et à li-
vrer de 85 à 112 les 50 kilos.

Havre, 4 décembre.
Cotons. — Marché calme, tendance lourde.

On a vendu 300 balles, payées à raison de 110 50
pour très-ordinaire Louisiane disponible, 105 fr.
pour bon ordinaire Bengale, et 101 fr. pour low
middling Géorgie flottant, les 50 kilos.

Liverpeol, 4 décembre.
Cotons. — Ouverture du marché : ventes proba-

bles d'aujourd'hui, 12,000 balles. Marché calme.
Importations, 10,000 balles.

OBSERVATIONS METEOROLOGIQUES
du 6 Décembre.

PAU J.-B. FASSl, DS LA MAISON GAIfFS ST DARLOT,

Opticiens, 12, rue de l'HôUl-de-Vilk.

THERMOMÈTRE BAROMÈTRE

i9h,d.m. _l_mi. maxlma. à S h. i. c. mialœi. mislsa.

+ 0,0 -0,1 +3,5 761,7 761,7 763,8

Humidité 88 % Pluie 0
Vent . . . E faible. Ciol couvert.

"^ANMONGES LÉGALES, JUDIOAIEES ET AVIS DIVERS
Etude de ROBIN, avoué à Lyon,

rue de l'Hôtel-de- Ville, 74. .

VJENTE
par expropriation forcée, en l'au-
dience des criées du tribunal ci-
vil de Lyon, en deux lots séparés,

1. D'une

PROPRIÉTÉ
composée de maison d'habitation,
de diverses petites constructions
d'un jardin et d'un pré-verger, si-
tués à Saint-Gyr-au -Mont-d'Or
(Rhône);

2. de deux parcelles de "Vigriae
et Terre, situées à Saint-Cyr,
lieu de Chatanay et à Saint-Di-
dier-au-Mont-d'Or, lieu dit sur la
Montagne. Le tout saisi au pré-
judice des consorts Peyter.

Adjudication au samedi trois
janvier mil huit cent soixante-
quatorze, à midi.

Désignation des immeubles à vendre
telle, qu'elle est insérée au procésr
verbal de saisie.

Premier lot
11 consiste en 1 . Une propriété

située sur le territoire de Saint-
Cyr-au-Mont-d'Or , arrondisse-
ment de Lyon (Rhône), composée
de maison d'habitation en pierres
et maçonnerie, couverte par un
toit à tuiles creuses ayant rez-de-
chaussée auquel on arrive par
quelques marches d'escalier, et
greniers au-dessus. A cette cons-
truction en est jointe une autre
moins élevée ayant seulement un
rez-de-chaussée. Elles sont per-
cées au couchant, de deux ouver-
tures de portes, et au levant de
quatre ouvertures de fenêtres.
Une autre construction, séparée
des deux premières par une cour
et touchant le chemin de la Voi-
siné© à la Jardinière au couchant
se compose d'un hangar percé
d'une porte cochero, touchant
d'un côté une construction ser-
vant à l'agriculture et de l'autre
côté _n cuvier, au-devant duquel
est une construction en retour,
composée de grange, écurie et fe-
nil. Ces constructions sont confi-
nées : à l'ouest, par celles de MM.
Bourdelin et Farine, mur mitoyen
entre deux; à l'est, par les articles
ci-après. Elles occupent, y com-
pris la cour une superficie d'en-
viron deux ares soixante centia-
res;; 2. Une parcelle de terre cul-
tivée en jardin, de la contenance
de quatre ares soixante centiares,
située au levantjdes constructions
ci-dessus indiquées et confinée :
au midi, par la propriété de ma-
dame veuve Vignat ; 3. Un pré-
verger, de la contenance de qua-
tre ares vingt centiares environ,
confiné : au midi, f par un sentier

communal, et au nord-est, par la
propriété Vignat.

Second lot.
Il comprend : 1 . Une parcelle

 de^ terrain plantée en vigne, si-
" tuée au lieu de Chatanay, sur la
• commune de Saint-Cyr-au-Mont-

d'Or, et confiné : au levant, par
le chemin de Chatanay au cime-
tière ; au nord, par les sœurs

, Sainte-Ursule ; au midi, par le
; sieur Robin; au couchant, par le
- pré du sieur Viallon, Elle est
- d'une superficie de vingt-deux

ares soixante-dix-huit centiares.
s environ; 2. Une terre inculte, si-
, tuée sur la même commune, re-
 plat du Mont-Cindre, d'une con-
1 tenance de dix-neuf ares environ,
 confinée : au levant, par le che-

min de desserte du Mont-Cindre à
i Collonges; au midi, par la propriété
• Béraudière; 3. Une parcelle de

terre et broussaille, située sur la
i commune de Saint-Didier- au -

Ment-d'Or, au lieu dit : Sur la
Montagne, confinée : au levant,
par la propriété Bourdelin; au
couchant, par une propriété com-
munale, et d'urfe comenance de
cinquante-quatre ares environ.

Noms et qualités des parties.

Cette vente est poursuivie à la.
requête de monsieur Claude Do-
dat , propriétaire , demeurant à
Saint - Didier - au - Mont - d'Or
(Rhône), lequel a fait et continue
de faire élection de domicile en
l'étude et constitution d'avoué en
la personne de Me Antoine Ro-
bin, licencié en droit, avoué près
le tribunal civil de Lyon, où il
demeure, rue de l'Hôtel-de-Ville,
n, 74.

Contre:. 1. madame Pierrette
Maître, veuve de monsieur Si-
mon Peyter, cultivateur, demeu-
rant à Saint-Cyr-au-Mont-d'Or ;
2. monsieur Vincent Peyter, cul-
tivateur, demeurant à Saint-Cyr-
au-Mont-d'Or; 3. monsieur Lam-
bert Peyter, tisseur, demeurant
aussi à Saint-Cyr-au-Mont-d'Or,
lesquels n'ont pas constitué avoué.

Faits et procédure.

Suivant procès-verbal enregis-
tré de l'huissier Bret jeune, do
Lyon, en date du cinq mars mil
huit cent soixante-six, madame '
Adrienne Nicollier , veuve du
sieur Claude Revel, rentière, de-
meurant à Lyon, rue des Fan
tasques, 6, ayant constitué avoué
en la personne de Me Michel 1
Bret, a fait procéder à la saisie t
réelle des immeubles appartenant j
aux consorts Peyter, et parmi f
lesquels se trouvent ceux dont <
la désignation précède. Ce procès- I
verbal de saisie a été transcrit (
avec l'exploit de dénonciation, au «

bureau des hypothèques de Lyon,
le dix-huit mars mil huit cent
soixante-sept, volume 156, nu-
méro 1 1.

Madame veuve Revel ayant
abandonné la poursuite, monsieur
Dodat a demandé' contre elle la
subrogation, qui lui a été accor-
dée par jugement de la troisième
chambre du tribunal civil de
Lyon, en date du seize août der-
nier, enregistré.

Enfin, par un autre jugement
de la même chambre, en date du

; huit novembre écoulé, enregis-
tré, le tribunal a donné acte à
Me Robin, des lecture et pu-
blication du cahier des charges et
fixé l'adjudication aa trois jan^
vier prochain.

En conséquence, et après l'ac-
complissement des formalités lé-
gales, les immeubles ci-dessus dé-
crits seront mis en vente aux en-
chères publiques, en l'audience
des criées du tribunal civil de
Lyon, au palais de justice, le sa-
medi trois janvier mil huit cent
soixante-quatorze, à l'heure de
midi, et adjugés en deux lots sé-
parés, au profit du plus haut mi-
seur et dernier enchérisseur, sous
les clauses et conditions du cahier
des charges dressé par Me Robia,
et déposé au greffe, et au par-
dessus des mises à prix offertes
par le poursuivant, savoir :

Pour le premier lot,
mille francs, ci l,000fr.

Pour le second lot,
six cents francs, ci... . . 600 fr.

Purge des hypothèques légales.

Il est déclaré, en outre, que
tous ceux du chef desquels il
pourrait être pris inscription pour
raison d'hypothèques légales de-
vront requérir celte inscription
avant la transcription du juge-
gent d'adjudication, sous peine de
déchéance.

Signé: A. ROBIN.
S'adresser, pour plus amples

renseignements, à Me RoKn,
avoué poursuivant, et pour voir
le cahier des charges au greffe du
tribunal civil de Lyon, où il est
déposé. • 2183.

Etude de Me RATTON, huissier
à Lyon, rue Lanterne, n° 29.

VEITE FORCE
Le dimanche sept décembre

mil huit cent soixante-treize, à
onze heures du matin, sur la
place et devant l'église de Bri-
gnais (Rhône), il sera vendu
divers objets saisis, tels que :
tables, chaises, comptoir, glaces,
commode, secrétaire, char à banc,
etc. 2184

Etude de Me ROBIN, avoué à
Lyon, rue de l'Hôtel-de-Ville,
n° 74.

VENTE

! par la voie de la licitation judi-
ciaire, avec concours d'étrangers,

' en l'audience des criées du tri-
bunal civil de Lyon, en deux
lots séparés et en nue-propriété
seulement :

1" D'ein s»ré, situé à Saint-
Didier-au-Mont-d'Or , lieu de
Saint-Fortunat, territoire de Cus-
son ; 2" d'une

PROPRIÉTÉ
composée de maison d'habitation
et d'exploitation, avec hangar,
cellier, pré et verchère, située à
Saint-Cyr-au-Mont-d'Or, lieu de
la Grande-Charrière ;

Et d'un PRÉ, situé à Saint-
Cyr-au-Mont-d'Or, lieu de Cha-
tenay, le tout dépendant de la
succession de feu Lambert Maî-
tre, et soumis à l'usufruit de sa
veuve.

Adjudication au samedi trois
janvier mil huit cent soixante-
quatorze, à midi.

Désignation des biens à vendre.

Premier lot.

Il consiste en un pré de la con-
tenance d'environ treize ares, si-
tué à Saint-Didier-au-Mont-d'Or,
lieu de Saint-Fortunat, territoire
de Cusson , arrondissement de
Lyon (Rhône).

Cet immeuble est confiné : au
levant, par la vigne du sieur An-
toine Benoit; au midi, par le pré
du sieur Claude Morateur; au
couchant, par un chemin public,
et au nord, par le pré de la dame
Maria Vondière, épouse du sieur
Guillermain.

Second lot.

Il se compose :
1. D'une maison d'habitation

et d'exploitation , avec hangar,
cellier , pré et verchère, d'une
contenance de soixante-quinze -
ares environ; d'un seul tellement
situé à Saint-Cyr-au-Mont-d'Or,
lieu de la Grande-Charrière, ar- :
rondissement de Lyon (Rhône), 1
lequel est confiné : au levant, par 1
la Grande-Charrière ; au nord, 1
par la maison de Jean-Marie Dé- '
sauges et le terrain de Donzon; ]
au couchant, par le chemin de j
Féron, et au midi, par la maison I
et la terre de Thomas Désauges; 1

2. D'un pré de la contenance 1
de six ares environ, situé à St- s
Cyr-au-Mont-d'Or, lieu de Cha- I
tanay, confiné : au nord, par le <
pré de Pierre Durand; au levant, (
par la vigne de Peyter; au cou- j
chant, par le chemin de Chata-

nay; au midi, par les prés de
Thomas Désauge et d'Antoine
Viallon. .

Tous ces immeubles sont sou-
mis à l'usufruit de madame Pier-
rette Lassalle, veuve de Lambert
Maitre , âgée de soixante-onze
ans.

Noms et qualités des parties.
Cette vente aura lieu :
A la requête de M. Claude

Dodat, propriétaire, demeurant à
Saint-Didier-au-Mont-d'Or, agis-
sant en qualité de créancier de
madame veuve Peyter, et comme
tel exerçant les droits de sa dé-
bitrice ; lequel a fait et continue
de faire élection de domicile en
l'étude et constitution d'avoué
en la personne de Me Antoine
Robin, licencié ea droit, avoué
près le tribunal civil de Lyon, où
il demeure, rue de l'Hôtel-de-
Ville, 74 ;

Contre :
1. M. Marc-Antoine Luizet,

paysagiste-horticulteur, demeu-
rant à Ecully, habile à se dire et
porter héritier pour partie de feu
Lambert Maître, son oncle ; •

Lequel a fait et continue de
faire élection de domicile en l'é-
tude et constitution d'avoué en
la personne de Me Jean-Baptist«
Guillermain, licencié en droit,
avoué près le tribunal civil de
Lyon, où il demeure, place d'Al-
bon, 1 ;

2. Madame Pierrette Maître,
veuve du sieur Simon Peyter,
cultivatrice, demeurant à Saint-
Cyr-au-Mont-d'Or, prise en qua-
lité d'héritière pour partie de feu
Lambert Maitre, son frère; la-
quelle n'a pas constitué avoué ;

En vertu d'un jugement rendu
par la troisième chambre du tri-
bunal civil de Lyon, en date du
vingt-six août mil huit cent soi-
xante-treize, enregistré, expé-
dié en forme exécutoire, notifié à
avoué et signifié à parties.

En conséquence et après l'ac-
complissement des formalités
voulues par la loi, les immeubles
dont la désignation précède se-
ront vendus en deux lots séparés
et en nue propriété seulement,
aux enchères publiques, en l'au-
dience des criées dn tribunal ci-
vil de Lyon, au palais de justice,
place de Roanne, le samedi trois
janvier mil huit cent soixante-
treize, à l'heure de midi, et se-
ront adjugés au profit du plus
haut miseur et dernier enchéris-
seur, sous les clauses et condi-
tions d'un cahier des charges
dressé à cet effet et par-dessus
des mises à prix fixées par le ju-
gement sus énoncé, savoir :

Pour le premier lot, à deux

cents francs, ci 200 fr.
Pour le second lot,

à quinze cents francs,
ci 1.500

Signé : ROBIN.

S'adresser, pour plus amples
renseignements, à Me Robin,
avoué poursuivant, et à Me Guil-
lermain, avoué colicitant, et pour
voir ie cahier des charges, au
greffe du tribunal civil do Lyon,
où il est déposé. 2182

Par acte sous signatures pri-
vées en date à Lyon du sept no-
vembre mil huit cent soixante-
treize, enregistré à Lyonle vingt-
deux novembre mil huit cent
soixante-treize, f. 72, r. c. 4 et sui-
vantes,par le receveur qui a peitu
pour droit 360 fr. et décimes 72
francs, M. Jean-Henri Menet,
négociant, demeurant à Lyon, rue
de Créqui numéro 101, s'est ad-
joint un bailleur de fonds inté-
ressé, dénommé audit acte, pour
l'exploitation d'un office d'agent
de change près la Bourse de
Lyon.

Cette association aura une du-
rée de six années qui commence-
ront le cinq janvier mil huit cent
soixante-quatorze et finiront le
cinq janvier mil huit cent quatre-
vingt.

Le fonds social est fixé à la
somme de trois cent cinquante-
mille francs, fourni dans les pro-
portions suivantes, par

M. Menet, deux cent mille
francs,

EUe bailleur de fonds cent cin-
quante mille francs.

M. Menet, en qualité de titu-
laire, sera seul gérant responsa-
ble.

Le siège social sera à Lyon,
place de la Bourse, numéro 2.

Un double dudit acte a été dé-
posé le quatre décembre mil huit
cent soixante-treize à chacun des
greffes du tribunal de commerce
de Lyon et de la justice de paix
du deuxième canton de cette
ville.

Pour extrait :
2177 MEHBT. .

UNE JEUNE FILLE
de la Suisse, parlant français et
allemand, munie de bons certifi-
cats, désire se placer de suite au-
près de jeunes enfants pour leur
enseigner l'allemand, ou, à dé-
faut, comme femme de chambre.

Adresser les demandes sous les
initiales li. E., route Si-Marcel,
maison déchet, à Vienne (Isère).

Les ABONNEMENTS et les ANNONCES sont reçus aux Bureaux du JOURNAL DE LYON, rue de l'Hôtel-uWille, 63
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Le marché n'est pas précisément II!auf;as
mais il n'est pas bon non plus. Ceux QU1',| U"S'S)
d'illusions, croyaient qu'un mouvement de » (
a quelque chose de commun avec le mouve ^
perpétuel, s'aperçoivent qu'ils care.ssal

1f|
n
,nien-

chimère et .cherchent à quitter la partie. M» )e
reusement pour eux, ils semblent offrir aa
désert et jusqu'à présent leurs offres -«-"°" es
de 93 n'ont pas encore amené de bien nomor«
demandes. „gr,jé

Ceux qui, mieux inspirés; n'ont pas trop r«» .j._
au prix quand il s'est agi de réaliser les ffldP90ji
ques bénéfices du mois de novembre, et q (
maintenant hors du bois, ne paraissent nui
pressés d'y rentrer , ils.se sont contentes ae ^
ter les acheteurs GDstinés qui rêvaient de ̂ ^
95, et ils attendent tranquillement que l« feD.
successives de ces acheteurs décourages; ie
dent de l'Emprunt à 92.50 ou mémo a 9z; itgt.

Ils savent que tout vient à point a.qui • |,
tendre et ils attendent sous l'orme 1 occa»
belle occasion. _ .,, jc ta*J

Londres a eu beau ramener hier a 5 y/u ^
officiel de l'escompte, le marché des iona*
çais ne s'est guère réveillé ni réchauffe- .^cot»

Malgré que la petite Bourse du boulevar ^0&
hier soir l'Emprunt 93.37 1/2, maigre 4 a
ayons enfin appris ce matin la de ' isSion^s
l'Assemblée en mal d'une nouvelle c?mnV,hui tpi
Trente, l'Emprunt n'a valu ici a«jourau
93.35 et 93.30; le 3 «/0 était lourd aaS-^v,, je

On échangeai* -péniblement quelques , im-
primes, mais seulement pour n'eu pas per«
uitude. . . „ . , „„„ fleure »

Le 5 0/0 Italien continue a faire bonne u»

61.75. - . „ R ,e Lo»;
L'Autrichien était offert à 756 et a 75», '" jj/

bard à 391. Le Suez avait un petit U3a!'c «3 et!s
à 420; on cotait le Crédit mobilier 355 et & '
Crédit lyonnais 659;37 1/2. vê B8«

Le marché des valeurs locales couse
grande animation. . ,imisP''

On cote le Gaz de Dijon 1800 ; ce F lX "
0
esSio»-

rait élevé. A-t-on donc renouvelé^ la Ç«i qa«
qui, si nous ne nous trompons, n'avait 1

14 ans à courir? -«,iiiirgi1ueî
Les actions des établissements meUiiu'»

montent encore et toujours. > vyêane^l
Terrenoire fait 480 et 490, P°a^%ùe0^

Fourchambault 669, les aciéries de baim &
520. - Les Creuzot deviennent mtrouv» m,
nous demande quel dividende reeevroat w:
du Creuset; nous répondrons que lact on ,,,

recevra 50 francs le 15 courant et W*J nes re-
actions nouvelles, les 75,000 actions nouv
cevront 30 francs le 15 juin prochain distri-

Nous ajouterons que maigre ces aing ^0
butions, la part de la reserve e»t ce. «' « t q0» la
tissements ont été très-largement faite» e ,t o
mines composant une partie de l ac« ^W
ciété sont, parait-il, e^imeesfo. *«£ tlcia-
re. Les actionnaires ont donc lieu d.-tre
Voilà de la bonne administration . . Mon r

Les houillères sont fermes. £° ir^ ive-de-G,e

rambert, 545; Saint-Et^nne, Soi, ^

à 951.50. ^|M""

Vw p** nous maire du deuooième arrondissement de Lyon, pour la légalisation de la signature ci-contre. Lyon, le


